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Chambre des Représentants. - 
Si'.:.\:Sl;E DU ·15 Jun.i.er rn~H. 

BUDGET 
Dil ~IININISTÈHE DE L'INOUSTHIE ~:T DU TRAVAIL 

POUU L'EXERCICE 19211- \1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COM.\IISSION (2), P,\ll M. HEYMAN. 

~bssrnuns., 

Le budget du Minislère de l'industrie et dn Travail pour l'exercice 1921- a été 
examiné cl discuté en premier lieu par· le Sénat. 
li a fait l'objet d'un rapport très complet de l'honorable Sénateur J\I. Carpentier 

·(1loc111ncnl n" IM~ du 8 mai ,1!)24). 
Cc rapport plein de renseignements précieux nous dispensera de revenir sur· 

1111 certain nombre de questions qui y sont déjà traitées avec l'ampleur voulue. 
Le rapport <pm nous avons l'honneur de vous présenter ne sera, en quelque 

sorte, 4111e le complément dn rapport de M. Je Sénateur Carpentier; nous nous 
nuaeherons surtout à exposer quelques questions, qui ont spécialement retenu 
l'attention des sections et de la Commission, chargées de l'examen du budget. 

])' abord ces quelques chiffres : 
Le projet de budget de 1924 s'élevait 
Pour les dépenses ordinaires à la somme de 
Pom· les dépenses exceptionnelles ù 

Soit ensemble 

. fr. ·lM~,7fi7,48ï 
2H,373,90,I 
----- 

. [r. '171 ,rn,1 ,388 

(1) Budget, n° 41x. 
(2) Composition de la Commission spéciale : 

a) Les membres de la Commission permanente du Commerce, de l'lndustrie, r!u 1'm­ 
vail et de la Prêvoçance sociale: )JlJ. Pirmez, président, Branquarr, De Bruyeker, 
Debruyne (René), Delaure, de Liedekerke, Delvigne, Falouy, Heyman, Neven, 
Pater, Pecher, Troclel, Van Caenegem, van Schuyle nberg et Wauters, 

b) Six membre nommes par lts Sections: MM. De 611e, Dejardln, Falony, Debunne, 
Hamaekers et Delacollette. 
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L1•s umemlenu-nts présenlès par le Gonverucmcnt le modifient comme suit : 

P~'.'îJ1•· les'._dépr.n{çs_ orcl.i11;lirç:; • 

Pour les dépenses exceptionnelles. 
,, ... fr. 

28,21-2,H54 

Ensemble . fr. Hl8,i3ô,002 

.\OTHE K\SEIGNE)IE;\;T p;l)USTBIEL ET PHOFESSIONNl<:I~. 

En IŒtJ, les ni-tlils s'dhmÎt i, 12,2:>-:,mih'f'hlncs; en -1!)2-1-, ils atteignent 
1:;,'2H!),7,0~) francs. soit une augmenlation de B,012,7~0 fra11cs,. 
c •. tte :i,i'gnri-nu,tion est ni·t<'ssilée p:ll' : 

a) I.e.'> rl'lh•1•mc11/s .o;w•,·1• . .,si/-_., 1/u luirém« tlr« trtnlcments maximum du pcrso·11l 
nel 1•11s,·iy11a111 app1·om·i·s par le lléparlf'mcnt (A. '1. des 10 janvier 1920 cl 
B aoùl IH:!;~)- 

h) l/1111ymc11lttti,m tlu 1mm·,·1•11tt1yc ,1'-i11ten•1·ntùm dam; les dépenses des écoles. 
Anmt /!):!(): 
M) p. 1·. pour les i•tnl1•s :t 1·11111·s principalement pratiques ; 
1;;1 pour les froh!~ il 1·011rs p1·i1wipal1•mcnt théoriques. 
JJ,~puis 1!)20 : 
iïO ·p. <;. d:111s l1•s 11'aitP111c1Jls du pe1iso11m:I C•risrign:înl des i nstiuuiôns' ù coà ,·s 

prinei palemPnf prat iques ; 
1W'j1. r. tl:iils IPs :111l1•ps 1U~fH'IISl's; 

fi() p. t·. <lans les trnitenu-nts du personnel enseignant des i11sLitutiö1is :'t èÔÜ1's 
princir1alt•1n1•111 ttu·•,>l'iqnrs; 

1 /!{ dans · les :1 iat 1·1•s 11r1 p1•11s1'S. 
'i\èanilioins. l1•s t1·.1ifr1nri1ts des membics du pcrsônî1ch1i\'ant en comniunaüté 

so1~i suhsidit'•s sur b hase il':1ra1il lfl-20, s:1111' dans les provinces <[di' ne subsidietil 
p:b les frolt'.s rm1llöy:111I ee p1•i·si11111el. 

r) /,'iull'r1•,•111io11 ,/a11~ frs ,t,:1w11:,1•s 11011 .rn'1.,,;idiécs (assurances contre les acci­ 
dents}: 

11) //a11ym11Uff/lÎ011 du nombn: d'ùofr.~. surtout ·des. ê~olcs :'p11df'cssionn~lles 
ccimp!Nrsfo1wlir,11nanl Ir jour (les lilus r01'1lr11sPs). 
: 'Les ('Jl('ó0tir:igrmrnls ,le l'lttal. onl. Pli pom· C()l)Hf(JUéi1èù '(l'iillg'Hit'Î11Cl\ dans 'de 
fortes. prop01·lirms, Ir 110111lll'e tics instiuuions professionnelles el. Ic nombre 
tl'di•,·t•~ fri•«pirnlanl <·elles-ci. 

Le tableau ci-dessous vous donnera un apcr~u des progrès obtenus : 
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~O)IHUE Dl~STITUTlO~S 

A. - Puur ffllr{:OIIS. 

Ecoles su périeurcs 
Conl's rie couunerce et langues. 
'Ecoles industrielles . 
l~colcs ile dessin inrlush-ie! et prnlessiuuuc] 
Cours >, >) » 

Co111·s industriels du dimanche. 
Ecofos professionnelles . 

. Co111·s prnlessinnnels 
Ecoles de métiers d'art . 
Atcliet·s <l'apprentissage: 1'1~1· ut bois 

» » 1 issagl' . 
-Ecoles professionnelles ile I issag,• . 
Cours de théorie de l.issagc. 

1923 192-2 
- - 
•l;') ,J t) ,.,; V1- 

12!) Il ( 
;;i ll8 
2Z'i 2n 
rn H 

I IO {)f, 

w I(; 
!) n 
{) f, 
',,. ,,, 
2 2 
2 2 

--·-- --- 
,1:12 HOO 

Donc, t2 institutions en plus. 

B. - Pour filll':-. 

Ecoles professionnelles . 
Ecoles professionnel lcs-111t'~n:igè1·cs 
EC"olps m{magi·1·rs-profossionnPllcs 
Co1.11·s professionnels 
Ateliers d'apprcntissago. 
Ecoles et classes 1111'.mnghes 

1!122 1923 
- ·- 
;;o s-;,,. 
2H 20 
8 ' 
/~;) GI 
82 m, 

1;,8 lïï 
...-:-.-.- - ••. --♦

366 42/t 
Donc, 58 institutions en plus. 
En lotit, 100 institutions en plus. 
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Au 31 décembre 1922. Au 31 décembre 1923. 

Nombre I Subsides 
d'lnstitutlons. 1 alloués pa1· l'Etat. 

Nombre Î Subsides 
d'in, titutions., alloués par n:,at. 

Ecoles professio111_1elles p• filles 1 50 
1 

-1,755,706 » 1 50 
1 

-t. si2, S65 . 50 
Ecoles _pl'Ofession111•lles- mèna- 

gères . . 1 23 
1 

5!13,0ï5 )) 1 26 
1 

715,733 ~ 

Ecoles ménagères- profession- 

1 
I► 1 

1 
nelles. . . . . . • I 8 111,322 8 !10,486 li 

Cours professionnels pour filles. 
1 tl 1 . 1 45 ·191,·170 58 1 232,302 )1 

Ateliers d'apprentissage pour 
filles . 

82 
1 

7ït ,782 Il 1 96 
1 

951,96-Lil 
1 

Ecoles et classes ménagères 

1 1 
Il 1 1 

·158 408,087 175 497,Gti » 

Ecoles supérieures (garçons) 
1 909,456.08 1 f8 1 18 829,62!.35 

Ecoles industrielles. . 1 
1 ·11 t f ,6!H,0,i:-l )) 1 127 

1 
{,775,235 » 

Cours industriels du dimanche. l 
11 58,730 )) 1 13 

1 
66,448 )) 

1 
Ecoles de dessin industriel et 

professionnel . - 1 48 
1 

·162, 797 )) 1 55 
1 

210,093 tl 

Cours de dessin industriel et 
professionnel . . 1 26 

1 
67,479 )) 1 26 

1 
77,722 )1 

Cours de commerce et .de 
langues 44 316,883 )) .17 3i6,08ï )) 

Ecoles de mètlers d'art. 9 599,~43 )) lO 
1 

68l,829.45 

Ecoles professionnelles pour 
garçons 96 2,9;î6,893 1) 105 3,617,80! )) 

Cours prefessionnels 11r garçons 16 152,8.!9 ·18 180, i59 » 

Ateliers d'apprentissage pour 

1 1 
garçons . · 1 (i ·120 ,381 )) 1 8 127,537 tl 

Ateliers d'apprentissage de tis- 
sage . • 1 8 {2,008 )) 6 

1 
rn,rno I> -- -- 

ÎOT.IL. . 1 759 10,881,904.08 846 12,263,606. il 

+ 891,095.92 + 479,393.29 
(Snbsl,lcs (Subsides 

extrnordlnnlres.) extrnordlnnlres.) 

H, 773,000.00 12,743,000 )) 

N. B. - li y a lieu de remarquer que le nombre de 8,l,6 instltutlons sera dépassé sensible­ 
ment en -1924; le montant du crédit prévu au budget pour le présent exerclce s 'élève à 
14,743,000 francs, auxquels doivent s'ajouter les 3,000,000 supplémentalres sollicités de la 
Législature. 
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On peut dire que, dans pl'esqne chaque ville, il existe au moins une école 
complètement outillée comme un véritable atelier industriel ; le jeune homme 
peul y apprendre it travailler, mieux que dans l'industrie et y reçoit, de plus, un 
complément d'enseignement général et Lin enseignement théorique spécial app1·0- 
prié ü son métier, principalement la technologie de celui-ci. 
Il y a quelque vingt ans, sauf dans les grands centres, l'enfant, au soi-tir de 

l'école primaire, n'avait ü sa portée que l'école moyenne: on peut dire qu'au­ 
jourd'hui, à côté de celle-ci, il trouve une bonne école technique. 

Si l'on considère la di ffusion de 1' enseignement technique au point de vue 
régional, on constate qu'il s'est, d'une part, puissamment développé dans les 
grnnds centres industriels et qu'il s'est, d'autre part, sérieusement établi dans les 
régions moins favorisées jusqu'ici : telles que le Limbourg, la Campine anver­ 
soise et les deux Flandres. Le Limbourg possède actuellement dix écoles profes­ 
sionnelles très florissantes. 

e) Le développement de l'enseignement normal technique. 

Avant la guerre, il n'existait pas pratiquement d'enseignement normal pour 
les écoles techniques pour garçons. Les professeurs étaient choisis le mieux 
possible parmi les instituteurs et les régents d'écoles moyennes on parmi les 
techniciens de tout degré, mais les premiers ne possédaient ni la science ni la 
technique et les seconds ne possédaient pas l'art d'enseigner. 

Depuis l'armistice, un grand pas a été fait : des cours normaux fonctionnent 
régulièrement dans la plupart des provinces, 

La justification ci-dessus du nouveau crédit de a,000,000 de francs montre 
combien le Gouvernement a compris la nécessité de soutenir et d'encourager 
l'enseignement professionnel et industriel. 

On doit constater avec satisfaction les progrès obtenus par· cel enseignement 
qui, gràce ù l'appui de l'État, contrihue ü l'amélioration technique et profession­ 
nelle de Ja classe ouvrière. 
Il reste certes beaucoup à faire en matière d'enseignement. technique, 1111is on 

peul affirmer que la situation en est arrivée ù ce point capital que tout jeune 
homme désirant apprendre un bon métier peut en trouver l'occasion. En présence 
de l'augmentation constante du nombre d'écoles, de l'amélioration de leur outil­ 
lage, de leur prog1·arn me et surtout de leur corps professo ra 1, on p.eut aff nuer. 
en outre, qu'on arrivera dans un avenir pas !.l'Op éloigné ù une situation qui 
donnera satisfaction à tous. 

. ' 

Comme nous l'avons exposé dans nos rapports antérieurs, deux questions 
demandent une solution aussi prompte que possible: c'est d'abord l'établissement 

· d'un statut légal pom nos professeurs de l'enseignement professionnel, industriel 
et technique; c'est. ensuite la création de « cours normaux >> pour la préparation 
et la formation de professeurs pour cet enseignement. 

Le projet de notre collègue M. Van Caeneghem tend, entre nutrc, ü la réalisa­ 
tion de ces deux vœux. Puisse son projet rencontrer au plutôt les faveurs de ln 
Chambre. 
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ENSJ~IONlrnfü\T J)fl()FgSSlOl\NEL POUU FILLES. 

Rn ('(' qui concerne les ouvrières, I' enseignement professionel, tel qu'll est 
organisé, n'est pas a.-;.scz appr1~cié pa,· elles: il ne · s'adapte, d'ailleurs, pas 
sullisnnunent aux nécessités tie leur vie. 

La mnjorité iles écoles professionnelles ont comme inconvénients : 
I'' d'être trop couteuses et de priver la famille ouvrière du salaire de la jeune 

fi lie ; 
'2"' ile n'être pas sufllsammcnt pratiques. 
Les Œ~11vrcs Sociales Féminines Chrétiennes de Belgique ont adresse a 1u. te 

\linistrc la note suivante que nous nous plaisons de communiquer à nos honorables 
eolli~gucs de la Chambre : 

>> Pour assurer aux ouvrières une formation complète, c'est-à-dire, tenant 
,,, compte du róle qu'elles ont ù remplir clans la profession cl plus tard dans la 
•> fumillc, il fuut, nous semble-t-il, les classer ~n différentes catégol'ies et 
}) udupter ii chacune d'elles l'cnscig-ncmcnt professiouncl qu'il convient. 

» I" Les cours /Jrof,:ssi01111cls temporaires de pcl'f'eclionncnrnnl sont les seuls 
>> qui permettent aux ouvrières de se fo1·111e1· pendant les pé1·iocles de morte­ 
>> sai_son, NI arlaptant les pr-og1·ammes suivant les nécessités. 

» '2•) Le» couiéreuccs JJrof,:ssiowwllcs (lecuu« tir~ gmvu1·cs, modèles il ln modo 
» du joui', cic.), séances de deux 011 trois heures, it l'approche des saisons d'été 
>) et d'hiver, permettent aux ouvrières de se tenir au courant des changements 
>> rontinucls de la mode. 

» H'' tes cours pcr11wne1i1 s pour a pprc1111·ies répondent mieux aux besoins des 
» jeunes ouvrières. Tout en comlJla11t les lacunes de l'apprentissage Ù l'atelier. 
>> i Is 1n•r111c1 IPn t de corn piéter la Iorrnati on gé11t~1·ale des jeunes fi lies. 

,, Q11rlq11es cours ajoutés au progl'am111c exigé actuellement pa1· le Ministère 
» don11e1·ai1•111 la Iormntiou e(Hll[lll•le <[llC nous souhaitons, aux jeunes ouvrières. 

)> Q1u•l1pics cnurs gfoé1·aux : 1'1·:tn{:ais ou flamand, calcul, etc.; enseignement 
,, m{•11agc1·: hygit'.llC et puériculturo ; éducation physique cl morale profession- 
1> nell«. 

» Ces modifî<·al ions au prngl'amml\ demanderont une durée de cours plus 
" longue. Il y aurait lieu d'a11g111cntrr Ic no111IJ1·c d'années d'études. Ces matières 
>> seraient rt"•pa1·1ics sur· les trois nnnécs d'cturlcs ; une quatrième, dile de perfec­ 
)> tion11c111c111, semi! ajoutée, pendant laquelle les jeunes filles, désireuses de 
') pousser it Ionrl le111· formation professionnelle el. générale, auraient des cours 
,, plus approfondis, ::-11iv:111t leur spfrialil1;. 

» .1,°' Les cours pm(essionncls ménagers pour jeunes ouvrières, cours de forma­ 
» lion gb1rs:tlc el 1nónagèl'e (cours rle continuation). 

,, Cours gi'111•1·a11x : calcul, l'ra1u;ais ou Ilnmnnd, ctc.: hygiène et puériculture, 
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>> Cours ménagers : cuisine, l11~.si,::,gc•, 1wllf>)·,tge, rueeomruodage ; coupe. eonfee­ 
>) lion el liugi~ric usuelles; édueuiou physique: morale professionnelle. 

» Cc~ cours pourrnicut se donner en trois uns, il raison c)e _ccnL heures au 
,> moins par année. 

» Les élt•\'(•:,; qui auraient salisfoiL il I'exnmen linal aurait 1lroil, :1 un certificat. 

» ?,·· Les cours mé11ltycrs, pour fo1111111·s mé11a;,i•1·r:'i clé h, tinsse ouvriêrc, doùhc­ 
» rnienl aux mc'.·na~i·n·s dc•s localiti·s imlustrielle» ,~, ilt!111i-i111h1~t1·iclles l'oéè~1~ïôri 
» d'une f1m11alion 111é11agi·r1\ p:i1· de- cours e.-;s,·utfo!lèmc1il 1walùjur.s. Ni:)IIS 
» souhaitons, p1>111' r1•s cours, l'installation cl'un sf'1•,·i1·1~ tir~ Nmsâllére.'5 ménarircs 
» el l'ori{~lîlisation tic f011rs a111h11la11ls, lel 1p11\ l'a institué Ic M111is1M·c clc 
» I' Ag1·icull ure. 

>, Ces cours 111é11ag1•rs : cuisine, lcssirng-r, 1·cpassagr., rwttoyage, rncommo­ 
» rlagc; coupe. eonfct·I ion el lingerie usuelles. 

)) ,: f)l'~anisalion 1111 service iles COIISl)illi~1·1•s 111,·nagt~l'C!'i, td ,,~ 'l Il. elle CSL cóncnc 
» par Ic Minisfrrc ,le l'.\;;ricull11rc, solutionnerait le prnhlèmo des prol'esscurs el 
>, des subsides. puis1111c tout est assumé par le )li11isli•rc. 

» Pour focilifc1· l'organisation cl assurer le hnn fonctionnement fic ces diflé­ 
'> rents cours, ceux-l'i ne jouissant f(HC de peu on pnint ile 111i nr-rval, Ic Couver­ 
» ncment devrnit intervenir rlans une plus large 11lr.s11rc; prendre, au moins, tl sa 
>> chaq,c la totalité ties traitements du personnél. 

» Xous 11«'•sirerions aussi cpw la li1p1idal ion fics sul,sidl's se fas:w dans Ic cou­ 
>> rant de l'année scolaire, nfin l(lle l'on puisse pa):er régi'ilii~rcrnci'1l Ic pc1·sOiu1el 
» :t la fin tlc eha1111e trimcsue. · 

>> Celle 110Lc n'envisngrunt que l'organisai ion ,les cours ·eo1111iJt,merifoircs de 
u pcrlcctionnemcnt 11011s pa1·:1il la mûillcurc méthode cl',,rJ11fafion prolcssiönncllc : 
» nous estimons 'Jlle les nteliers 11'app1·cntissag,~ doivent aussi retenir l'auention 
» des (li1;igcanls. » 

Le résultatdes efforts qui ont 1··1ù fails ces dernicrr-s nnnècs p;tr certains d'entre 
eux, notamment Anvers. )lali,ws, pro11n• ,pw la lurmatiou profossionncll« qui y 
rsi. donnée est, au 111oi11s t'.gali•, si pas Sl'}H'.•1;ié11rc :'t celle des ··•c1ilcs profession­ 
nelles. 

Les ateliers 11'apprcntissag1' nnl 1·011111ie :1\'anlagr de perrueure aux jeunes filles, 
dont les parents ne peuvent se passer de IP111· salai1·1\ rl'avnir une bonite Tormátion 
prolessionnelle 1l1éo1·ir1uc el prutique en lt•s .-~Ji)ign:inl rlu milieu, parfois 'peu 
momt, de certains ateliers ,fo la ville. 

Le Gouvcrncmenl devrai: intervenir ,ic Incon il cnc·om:a~cr et Iavoriscr l'ensei- , " 
gnc1i11:11t 11ro/'cssio1111d pour ouuriércs en ae1·ol'clcr1l ·. 

l'ou: frs cours du soir : 

1° LP l1·ailrmPnl('o111plr1 rlu prrsonnel , d1• f:u:on i1 pouvoir s'assurer des profes: 
seurs de r:1lc111·; 
2° Une inlcrvenf ion plus large rlans les dépc11~<'S ordinaires. 

Pour les ateliers rl'apprc11liss(tge: 

I" L'égalilc' df' trnitcnn-nt Plll rr lr-s profrssr11rs lrehnicpH':- tlcs ateliers rl'np­ 
prrnl isssag-r c>I 1·1•11x rlcs 1·1·olrs p1·of'l'ssio111wll1's. 
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(La mesure en vigueur depuis peu de temps aura comme eonséq uenee tie réser­ 
vel' les bons professeurs pour les écoles professionnelles el de laisser les maitresses 
de moindre valeur pour les ateliers d'apprenussage]. Ceux-ci cependant réclament 
de leurs professeurs des capacités professionnelles plus approfondies, du fait 
qu'elles sont. appelées à satisfaire une clientèle. 

Les diplômes exigés étant les nièmes, il n'y a pas lieu de les classer dans une 
catégorie inférieure quunt au traitement ; 
2' Une plus grande liberté <lans l'organisation intérieure des ateliers. 
En outre, les certificats et diplômes délivrés dans l'un et dans l'autre devraient 

ëtrc reconnus au même titre par le Gouvernement. 

ASSURANC~~ CONTRE LA MALADIE sr L•JNV ;\LlDITÉ 

Plusieurs collègues ont demandé où en est la question de l'assurance contre la 
maladie el I'invalidité, question, qui, dans la pensée de la Chambre tout entière, 
est intimement liée à celle de l'assurance-vieillesse. 

La Commission des Assurances Sociales a élaboré en 1921 un avant-projet de 
loi relatif à l'assurance en vue de la maladie et de l'invalidité. 
En 1923, M. Pécher a présenté à la Chambre cel avant-projet, qui est d'ailleurs 

analogue à la proposition déjà déposée pm· lui en 101 ;l. La proposition actuelle 
de i'\1. Pecher reproduit à peu près intégralement Ic texte arrêté par fa Com­ 
mission des Assuranees sociales; seules quelques dispositions relatives it l'assu­ 
rance de l'invalidité partielle ont été abandonnées. 

Ces deux propositions doivent être considérées comme formant l'expression des 
principaux desiderata auxquels devra répondre la loi; à ce point de vue, elles 
constituent en réalité nne œuvre théorique. 
Si l'on voulait songer à organiser l'assurance contre la maladie et linvalidité, 

il serail indispensable de faire subir an texte proposé certains remaniements 
résultant de ce qne ties points importants n'ont pas reçu Ic développement néces­ 
saire ou de cc qne certains objets n'ont pas été suffisamment définis. En outre: il 
y aurait utilité à modifier l'ordre des matières. 

Voici notamment des points :m sujet <lesquels il faudrait des dispositions pins 
précises et plus développées : 
Objet de chaque assurance [surtout en cc qui concerne le service médical et 

pharmaceutique de l'assurance maternelle) ; 
Réalisation de l'obligation de l'assurance; 
Conditions clans lesquelles s'effectuera le paiement des indemnités el des contri­ 

butions personnelles et patronales; 
Autorités cle l'assurance ( création d'organes de contrôle, d'administration géné­ 

rale et de juridiction; all ri butions de ces organes); administration de l'assurance; 
Fonctionnement des Caisses communes. 
La répartitiun des contribulions entre les trois parties intéressées (assurés, 

patrons, Etat) demandera également à subir certaines modifications. 
Il n'est pas question dans Ic projet des organismes patronaux, nombreux dans 

le pays. Quel régime niions-nous leur réserver ? C'est aussi Ic cas pour les mala­ 
dies professionnelles pour lesquelles un régime particulier devrait ètre prévu. 

Le projet définit un système de réassurance (Jlli demande à ètre trnnsforrnè ; 
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1111 reste, ainsi qu'il vient d'ètre dit, Je fonctionnement des Caisses communes, 
chargées de la réassurance, est complètement passé sous silence. 
Enfin, outre les considérations précédentes. il en est une, d'ordre essentiel, 

dont il est impossible de ne pas tenir compte : l'organisation, conformément !1 la 
proposition de M. Pécher, d~ l'assurance contre 1:1 maladie et l'invalidité, par le 
système financier proposé, exigea·ail de la pa1'l de l'Étal des contributions 
considérables s'élevant à pins de 250 millions pom· chacune des premières années 
de fonctionnement; nième échelonnées sur une longue période, elles n'en consti­ 
tueraient pas moins des charges élevées· que les conditions économiques oil se 
trouve notre pays ne permettent pas aisément Ile lui faire supporter. 

Quoi qu'il en soit, il serait désirable que hl Chambre puisse an plutùl com­ 
mencer l'examen de cette question si importante. 

L'avant-projet de la Commission des assurances sociales, ainsi <pte la . propo­ 
sition de loi de M. Pécher, constituent une base très sérieuse de discussion. 
Puissions-nous bientôt aboutir à un résultat pratique. 

CODE DU THAYAJL. 

Plusieurs de nos collègues ont insisté dans les sections s111· la n(~ccssilé de la 
codification de nos lois sociales. C'est, certes, une question importante. Nous 
avons en Belgique Ic (< Code du Travail » de :MM. Desirée cl Hallel. Cette compi­ 
lation, très bien faite, ne présente, malheureusement, aucun caractère officiel. 
En principe, il serait évidemment désirable •1uc l'ensemble de nos lois et 

règlements relatifs au travail et ü la prévoyance sociale soient corlifiès, ù l'instar 
de cc qui a été réalisé en France pm· les lois des 28 décem b1·e I!) 1() et 2(i novent­ 
hre HH2. Il est cependant ù remarquct· que Ic législateur français est loin d'avoir 
terminé cc travail, attendu que jusqu'ici, les deux premiers livres du nouveau code 
seulement ont été arrétés, ce qui ne représente en somme qu'une assez faible 
partie de Ja matière à traiter. D'autre 1ù11'l, comme ù Ia partie codifiée en HHO cl 
en 1912 sont venues s'ajouter depuis lors des dispositions nouvelles de nième 
ordre, il a fallu les intercaler aux endroits voulus en créant. par exemple, des 
articles 33a, 33b, aBc, 8Brl, etc., de mani öre ù ne pas devoir rcfai1~e complète­ 
ment la: numérotation. Ces intercalations ont eu lieu pour une série de lois, 
notamment pom· celles du IO juillet 191 f> cl du 18 octobre tn 17. 

Oc tout cela il semble bien ressortir que si la codification des lois cl. règlements 
relatifs au travail est chose désirable, clic est loin d'ètre facile il réaliser en pn1- 
tique. La matière est encore trop nouvelle, clic subit encore trop de fréquentes 
modifications, des développements trop importants pour qu'il soit possible de 
l'enfermer dès à présent dans un moule dèfinilil'. A mon sens, il conviendrait. lont 
au moins d'attendre, avant. d'entamer cc travail, <Jue soient promulguées la 
nouvelle loi sur les pensions de vieillesse ainsi que la nouvelle loi s111· les Conseils 
de prud'hommes, uctucllcrncnt ù l'étude au Sénat. 

Lorsque ces deux lois seront. entrées en vigueur, Ic Gouvernement pourrait , 
s'inspirant de cc qui a éLó !:tit. en France, charger une Commission extraparle­ 
mentaire d'élaborer un avant-projet du code du travail cl de la prévoyance sociale. 
De cette manière, le fond, au moins, de cc code, serait acquis; et lc·s modifications 
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el compléments à prévoir clans l'avenir pourraient <~ll·c introduits sans trop 
devoir le lioulevcrser. 

CONSEILS DE PHUD'H(HE\IRS. 

Où en est larevision de la loi sur les Conseils de prud'hçmmes? Voilà encore 
une question posée dans les sections. Voici la réponse : 

Le projet de loi portant révision de la loi du I:> mai WIO s111· les Conseils de 
prurl'hommes a été déposé par M. Moycrsocn au 'Sému, Ic 2H avri I l !HH. 

Bien <{Ue cc projet comporte une série de modifications importontcs, il apparatt 
cependant, ainsi que Ic fait remarquer l'exposé des motifs. comme une mise a11 
point plutót que comme une vérltnblcrclontc <le la loi actuelle. 

Ce projet a dé rapportè pat· M. llongy puis, :iprè8 tin commencement de dis­ 
cussion, renvoyé tl la Commission de l'industrie etdu Trnvail po111· examen ties 
multiples · amondcmcnts présentés. La Commission a. déposé 'ses conclusions. 
Celles-ci se trouvent consignées dans on rapport de ~L Hongy du 21 111:ii dernier. 

LE NOUVEAU PH0Jfrl' DE LO( RELA1'IF A L'INDl~MNISATI01, nss 
ACCIDENTS MOHTELS. 

((, ' , . ) ,ATl::GOIIIES JH, lll,i'i[WICL\11\liS • 

Le nouveau projet de loi relatif ù l'i nrlenuiisation des accidents mortels 
apporte des modifications importantes Ù l'article fi en vigt1cur, relatif :'t l'indcm­ 
nisation dès accidents mortels. Ces morl i fientions sont rlict1•cs par J' équ i tö et Ic. 
bon sens. Il importe de mettre Jin aux anomalies choquantes résultant d'une 
réparation invariable, quelle que soit b situation de la lamillo délaissée : par la 
victime. C'est ainsi <!'IC dans Ic système actuel, 'ia 111è111c indemnité, établie sur 
la hase de BO p. c. du snlairc ile la vidime, est allouée, p:1r exemple, dans les 
cas suivants : 

a) la victime laisse un conjoint sans cufnnts ; 
b) la victime laisse un conjoint avec ti enfants; 
c) Ja victime laisse un ascendant seul. 
Afin <le ré111érlicl' à ces anomalies, Ic projet [ixe, non plus un taux invariable 

attribué :'t l'ensemble des ayants droit, mais des taux spéciaux pour ehuquc caté­ 
gorie d'ayants droit, en tenant compte du nombre de ces derniers cl de leur 
parenté avec la victime. 

Conformément an texte du projet, les Jlrffsonncs appelée» au bé1":ficc rie 
l'indemnité contùuien: d'l1li'e, comme dans le rédime e11 ·vigueur, celles qui appar­ 
tiennent aux catégories sui va rites : le. conjoint, les enfants, les ascendants, les 
petits-enfants, les frères <'L sœurs. Les règles g1~11éralcs de pr·iol'ité tracées par 
la loi de 1903 sont. conservées. La seule addition importnnte it l'article 6 en cc 
qui concerne les ayants droit consiste :'t admeuro au bénéfice de la réparation les 
enfants naturels non reconnus donl. la mère est victime d'un accident du travail 
cl, inversement, ceue dernière en cas d'ucciden] survenant it son enfant naturel. 
Celle disposition nouvelle, qui vise d'ailleurs des cas lri?s rares, répond il la plus 
élémentaire justice. 
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Ainsi <1ue l'indique l'Exposé des motifs, les Laux différentiels représentent, 
dans l'ensemble, 1111 taux mop•n de ft-0 I'· c. au lieu du taux actuel de 30 p. C'., 
dl' telle munière tplè Je forlait de réparation est relevé, pom· les cas de mort, duns 
la même proportion 1111c celui qui s'applique aux cas d'incapacité pcnnancntc, 
c'est-à-dire qu'il est porté de ilO p. c. il (,HJ,H ·p.c. ou deux tiers. 

Le! tubleau l'i-a près indique Jes taux tic réparation applicables-dans le systèm 
du projet : 

La victime bis,c comme ayaut droit: 

Taux (en p. c. du salaire; 
servant de base nu calcul 

de l'indemnité": 

Le conjoint seul . 
Le conjoint avec un enfant. 
Le conjoint avec deux enfants . 
Le conjoint avec trois ou plus de trois enfants 
Un enfant (sans conjoint] . 
Deux enfants (sans conjoint) . 
Trois 011 plus de trois enfants (sans conjoint) 
Un nscendant (père 011 mère) . 
Deux ascendants. 
Un petit-enfant, frère ou sœur. 
Deux petits-enfants. frères on sœurs . 
Trois ou plus de trois petits-enfants, frères ou 

sœurs . 

25 p. _c. 
m; » 
M, ,, 
fü, )) ,( t, )) 
ao )) 
M., )) 
-l5 )) 
25 » 

JO )) 
20 )) 

30 )) 

On remal'<JllCt'a <pie Ic projet fav,orisc largement les familles nomhreuses. 

i\OS INSPECTEURS nu THAVAIL. 

Dans tontes les sections, ainsi qu'à la commission permanente, des membres 
se soul préoccupés de la situation matérielle de nos inspecteurs cl de nos contrô­ 
leurs du travail, situation qu'ils trouvèrent absolument insuffisante. 

Les tmitemcnls de ces fonctionnaires si méritants sont tels, qu'ils n'hésitent. 
pas ü renoncer à leur poste, dès qu'une position meilleure lem est offerte dans 
l'industrie privée. 

fi semble inutile d'insister encore sur le rôle éminemment utile de nos inspec­ 
tcurs cl contrôleurs du travail. 

Il aura sufli, nous en sommes convaincus, d'avoir attiré l'attention de l'hono­ 
rable Ministre de l'Induslrlc cl du Travail sur cette question, pom qu'il prenne 
d'urgence les mesures nécessaires aux fins d'assurer à ces fonctionnaires une 
exislence <lÎl(llC 1k leur mission, dr leurs responsabilités cl de leur dévouement. 

PENSIONS DE VIEILLESSE. 

Plusieurs membres se sont plaints du retard apporté dans le paiement des pen­ 
sions ile vieillesse. surtout lorsqu'il y a changement de domicile ou lorsqu'il s'agit 
ile veillurrls se trouvant dans les hnspice». 
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Xous devons :1 la vèrité de dire que, depuis Je vole de la loi de H.120, l'Admi­ 
nistrauon centrale a l'ait un effort admirable pour assurer le paiement rapide et 
normal des pensions. 

Est-cc il dire lJIIC tout va pour le mieux'? 
Xul ne Ic prétendra. Aussi transmettons-nous les doléances de nos collègues ü 

l'honornble )linisfl•c; nous sommes convaincus qu'i! voudra supprimer toutes les 
mesures administrarives qui ne seraient pas indispensables dans l'espèce, ci 
assurer ainsi la liquidution aussi 1womptc ,1uc possible ries pensions uttri­ 
buées ü nos vieux travailleurs. 

POCH .\OS MfäEUHS. 

l'n membre de la commission permanente a vivement insisté 1,011r <1ue l'on 
crée « des ,·ours tie préparatio11 au métier de mineur ». Il a exprimé Ic désir de 
voir cncoumger la création et Ic fonctionnement de ces cours par les directeurs de 
charbonnage: il y a fa en effet un moyen efficace, voire unique, de parer au 
11,.1n<1uc de main-d'reuvre qui s'accentue, parait-il.rle jour en jour.La nmin-rl'œuvrc 
belge, de toute première 11ualit1\ semble ètre remplacée de plus en plus pai· une 
main-d'œuvre l'Lrangèrc, hétéroclite, qui ne semble p:-is donner toujours toutes 
garanties au point. de vue technique et 11101·al. 

Vol1·c commission a reconnu le bien-fondé ile celle ohservution ; elle la signale 
i1 la bienveillante attention des autorités compétentes. 

Cc même collègue a vivement insisl1! po111· 'lue les charbonnages rétablissent 
les équipes de sauvetnge ; ces •~r1uipcs peuvent rendre de très g1·:rnds services en 
cas d'accident cl doivent ètre composées de spécialistes. 

LES CAISSES nr~ CfJO)IAGE. 

Ou nous a dcmamlé dans les sections d'insister auprès de M. Ic Ministre pom 
qu'il veuille bien modifier le~ 'i- de l'article S de l'arrêté royal du If> mai H)2-'1, 
concernant les caisses de cl11image. 

Si cel. arrètè royal est 111ainLcn11 intégralement, disent nos honorables collègues, 
t'est l'impossihilité pour les grandes centrales syndicales de bénéflcier encore des 
:·mhsirles pour leur caisse de chi'>mage, à moins qu'elles ne renoncent ù soutcni I' 
leurs membres en cas <le gd~vc. 

JI en est de même pour l'article ï, s 2, du mème arrêté, rtui exige qu'en cas de 
ehómagc intcrrnittent n'ont raina ni pas la rupture du contrat de travai 1, Ic 
d11'11naf\'C dépasse deux jours par semaine ou quatre jours p:u· quinzaine poul' 
pouvoir bénéficier de I'unlemnisation. 

Cccci aura poui' conséquence d'exclure la ['l'CS'JIIC totalité de.-; ouvriers mineurs 
drs a\'antagcs tirs caisses de clHirnagc, puisque nième dans les crises les plus 
aig11t·s, Il' d1ômagc ne dépasse pas deux jours par semaine. 

Xow; soumettons cette question à un examen bienveillant de M. le Ministre. 
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OBSl!RVATIONS RELATIVE~ A L'ARRÈTÉ HOYAL DU 18 (i'ÉVRIEft -1924 
MODIFIÉ PAR ARBt'fÉ ROYAL DU 15 MAI !924 

Voici les observations que font valoir les organisat'ons syndicales au sujet des 
arrêtés ci-dessus mentionnés : 

Les organisations syndicales qui ont assumé ,·n Belgique la responsabilité de 
l'assurance-chômage ont, dès la publication de l'Arrèté Royal du 18 février, 
protesté contre plusieurs de ses stipulations el fait part de leurs désidérata au 
nouveau Ministre de l'industrie el du Travail, M. Tscholleu, qui avait manifesté 
son intention d'apporter certaines modifications ~, l'Arrélé Royal incriminé. Nous 
devons rendre hommage au Minist1·e de l'industrie el du Travail pour la bonne 
volonté évidente qu'il mit à entendre les organisations syndicales el à leur donner 
satisfaction dans la mesure oû il le croyait possible. Mais depuis l'application de 
l' Arrêté Royal, ses inconvénients et ses lacunes se sont révélés. Les desiderata <1ue 
nous avons formulés et qui n'ont pas été admis restent debout. D'antres questions 
sont maintenant soulevées et doivent, selon nous, être résolues. Ci-dessous, les 
principaux de nos desiderata : 1° Nous reprochons i1 l'Anêlé Royal de ne pas 
tenir compte <le ce fait que les situations sont différentes d'une profession à_ 
l'autre; que le risque chômage important dans certaines, l'est moins dans d'autres; 
qu'il revêt des formes différentes scion les métiers. Ici, ce sera le chômage inter­ 
mittent d'assez longue durée : deux ou trois jours par semaine. Là, ce sera le 
chômage intermittent de un jour par semaine. Ailleurs, ce sera le chômage 
complet; certaines industries, par exemple la métallurgie, ne connaissant que pen 
on prou le chômage intermittent. 

Il faudrait prévoir dans la réglementation du chômage les différentes situations. 
Seules les caisses de chômage qui ont une connaissance approfondie des exigences 
du métier sont capables d'en tenir compte. Une réglementation générale ne Ic peut 
pas. D'autre part, Ic présent A. B., nous n'avons jamais cessé de Ic dire, porte 
une entrave sérieuse ü Loule l'activité générale ouvrière intimement liée aux 
caisses de chômage. Aussi croyons-nous utile de pl'Oposel' ici de demander au 
Ministre.d'admeure le droit des caisses de chômage de déterminer clles-mèrnes leurs 
règlements. Ceux-ci pourraient être approuvés, par exemple, par le fonds Natio­ 
nal de Crise agissant en qualité de commission permanente, ainsi que le prévoit 
I' Arrêté royal sur le chómage dans son titre IV, articles 36 el suivants. 
Pour nous donner satisfaction, il suffirait d'avoir l'article premier libellé comme 

suit : 
-l O Sauf avis contraire ou décision différente du Fonds National de Crise, agissant 

en qualité de commission permanente des caisses d'assurance contre Ie chômage 
involontaire et approbation du Ministre de l'Industrie cl du Travail, les caisses de 
chômage se soumettront aux dispositions du présent Al'l'èté royal; 
2" Le parngraphc V de l'article 5 détermine que des chômeurs définitivement 

congédiés de leur emploi antérieur, refusant d'accoptcr un nouvel emploi auquel 
ils sont aptes, ne perdent pas leurs droits aux indemnités de chômage involontaire 
si les conditions de travail offertes ne correspondent pas aux conditions usuelles 
de la région. 

Rien n'est prévu pour les chômeurs intermittents auxquels l'employeur, sous 
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prétexte de lem· fournir du trnvail continu, proposerait des conditions clè ll·êwail 
ne corrospondnu r,as aux condiuons usuelles de la r(!gion. 

Si les ouvriers visés ci-dessus n~f'uscnt d'ndmeure les condilioits du patron el 
suspendent le travail, ils perdent leur droit aux indemnités Ile chômage involon­ 
taire. ll y a là. une lacune, car ce qui est admis pom· les chômeurs tlMînili\'ement 
congédiés doit l'être également pour le chômeur intermittent. Sinon on pourrait 
voir ·se généraliser· celle lnetique des employeurs qui consisterait :t créer un 
conflit po'ur empêcher' leur» ouvriers de bénéficier iles amulages 1111 Fon,ls 
National de Crise, cc qui Iavoriserni! leùrs desseins de 111·ornc1m'1· d1•s baisses 
injustifiées de salaire. Si la situation actuelle se maintenait, Ic Fonds Nalion:11 
de Crise se rendrait p:rr conséquent complice indirect, nous Ic voulons bien, 111:1is 
complice quand même, de celle lactique. 

Article VU, .~ 2, prévoit qu'en cas de chômage intcrmiuent, n'cntrulnant pas 
la rupture du contrat rletravail, il n')' a pas lieu :1 indemnisation si Ic clu'lmage ne 
dépasse pas deux jours par semaine ou quatrejours pa,· quinzaine. Cc qui équivaut 
ù dire 11uc, si le chömago intermittent se prolonge plusieurs mois Cl ne tl,~passe 
pas 'deux jon l's par semaine, les ouvriers perdent un Liers clc lem· salaire sans 11m! 
1a caisse de chômage à laquelle ils sont assurés puisse les indemniser. C'c$L, il 
faut en convenir, une disposition très sévère que nous n'avons d'ailleurs 1,as cessé 
de combaurc dès Ic rlélmt. · Il f':nHll'ait trouver une autre fonnule. 

Dans la formule actuelle, par exemple, un chômeur intermittent, chômant une 
semaine deux jours cl la semaine suivante trois jours, 1w11t loucher cinq jours 
d'indemnité, tandis qu'un autre ouvrier, chômant deux jours par semaine pendant 
un mois de cinq semaines, pal' exemple, serait sans travail pendant dix jours et 
ne pourrait rien Loucher de sa caisse. Nous croyons qu'une meilleure fo1·11111lc 
pourrait être trouvée, par exemple, en répnrüssant Ic nombre de jours de 
chômage interruiüent sur un mois el fixer comme jours qui ne seraient pas 
indemnisés ciiHI ou six. 011 bien encore, dire qu'en cas de chômage intermittent, 
ne dépassant pas deux jours p:w semaine, Ja première semaine ne semi! pas 
indemnisée, tandis que les autres semaines, lin jour seulement ne donnerait pas 
droit i1 lndemnisation. 

Article VUL § .t, signale <[UC les ouvriers allant lravi1illc1· tempornircment :\ 
l' élfr1ngc1· peuvent être dispensés des cotisations pemlan! leur Sl~jonr hors du pays 
et qnc, en tont cas, ib ne reennvrent fours droits aux indemnités <1n'ap1+s avoir 
travaillé en Belgique perulan! 1111 mois. Des renseignements cl',i nous ont 1•1é 
donnés au Dèpartcmcnt, i 1 résulte q ne ce 1pnrag1'aphc vise surtout les ouvriers 
saisonniers. Il importerait de sp{~cific1· avec prècision cc que l'on entend par 
ouvriers saisonniers. Po111· nous, l'explication est claire. li :-;'agit d'nuvriers <111i se 
rendent à l'étrnnger pQur exercer lem· profession avec fo eertitude qu'après 
quelques mois rl'ncüvité ils seront atteints par Ic chômnge. C'csl le cas, par 
exemple, pour les noùteux et les briqueüers de campagne (lhmsruanncn). JI y 
aurait lieu d'avoir des explications nettes et précises, mais nous nous refuserons 
de considérer comme tombant sons I'npplicauon de re parngraphe des ouvriers qui 
vont il l'étrnngcr ()0111' y trouver une occupation rég11fü.•rc, dussent-ils devenir 
chômeurs nu ho1ü1d'1111 certain temps. 

Article X a trait aux subventions à accorder aux caisses de chômage pour frais 
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d'iulministnuion. Les dispositibns actuelles apportent des restrictions assez consi­ 
rléruhles an 1·{~gi111c en vigueur avant l'application de l'Arrèt« Royal du ·18 février. 
Jusq11.'alors les caisses étaient autorisées ü prélever' 2;'j p. c. clc fours cotisations 
pour Irnis administratifs. Les dispositions actudÙes pourmient. pc11l-ètrc subsister 
mais nve« un maximnm de 2ti p. c. au lieu ·de 20 p.· c. Le mieux pourtant serait 
de dire que les caisses peuvent porter ù Litre <le frais d'administration ou de frais 
généraux quelconques, 20 j). c. (les cotisations :wgn1è)1tées de fr. 0.20pal' jour de 
d11image indemnisé sans 1pie la somme totale .cnlculéc 1l'np1·i~s ces deux bases 
puisse dépasser 2:'i p. c. des cotisations. 

li importe ici de tenir compte de la situation des· caisses de chômage qui ne 
torn prennent. qnc 2, a ou -1-,000 hommes. La réduction de l'intervention dans les 
frais administratifs pèse lourdement sur clics cl compromet dans une grande 
mesure l 'nssuruncc-ehôrnage. 
fr• L'article 2B signale que les nllocations payées pa1· le Fonds Nalional de 

C,·isc ne peuvent en aucun cas_ défHlSSCI' rn francs pal' jour. Ce maximum peut se 
comprendre quand les caisses de chômage ne paient que /1- on f, francs d'indem­ 
nité joumalièrc, mais maintenant, p:11· sü.itc de la cherté de la vie etdes ùugmcn­ 
lions de s:;Hfücs, qne les caisses ont 1frévu <les indèmnités pifocipàlcs allaut 
jusque 8 et !l francs pa1· jour. on pent dire 1111c la limite de rn frdncs est áhsofo­ 
ment insuffisante cl désavantage d'une façon complète les familles nombreuses 
qu'il y a lieu, au contraire, d'encourager. 

On pourrait parfaitement porter le maximum de rn ü •14, francs, au lieu de ·10. 
Tèiles sont les remarques principales que nous avions ù formuler. Elles sont 

imporlunles et nous espérons bien qu'elles seront acceptées. 

LES ouvmens tTRANGERS. 

Dans Je rliscnurs qu'il prononçait, il )' a quelques jours, ù la Chambre, à l'oc­ 
casion de la discussion de son ln,dget., M. Poul lct.. Ministre de l'Intérieur, souli­ 
gnait éloquemment Ic caractère inquiétant. fjllC prend pour notre pays l'immigra­ 
tion d'une main-d'œnvre étrangère. 

1 

1'J. Ic Ministre examinait __ surtout cc problèmeau point de vue hygiénique. 11 a 
aussi un caractère de concurrence vis-à-vis de notre main-d'œuvrc nationale. 

Actuellement plus de ·15,000 ouvriers étrangers travaillent dans les mines 
belges cl comme _l'écoulement des charbons devient diflleile, des charbonnages 
sont en train de cesser leur exploitation. Plusieurs centaines d'ouveiershelgcs ont 
Hé congédiés, alors que restent au travail beaucoup d'ouvriers étrangers. 

Monsieur l1~ Ministre ne pourrait-il pas intervenir auprèsdes industriels pout· 
qu'ils emploient cl conservent de préférence des ouvriers belges en cc temps de 
crise ? 

LE POINÇO~NAGE OES BASCULES. 

La Section centrale a ógalemcnt attiré l'attention de l'honorable Minisll'e stil' 
Jes conditions de la vérification des bascules à la fabrication. 
J'en donne ici une courte description: 
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Espèces tie bascules : 

a) Bascule ordinaire pot11,.lc commerce de bois et de fer, d'un rapport (le I à 
10. Centre de fabrieation : Thourout : 

/,) Bascules métalliques, avec ou sans curseur, rapport de ,( à ·l 00 ; 
c) Ponts-bascules pour pcsm· les wagons. . . 
Centre de fabrication pom· b) et c) : Mons, Chaeleroi, Châtelet et Liège. 
Sennce de la vérification. - Les bascules doivent ëtre fabriquées d'après les 

1lcssins approuvés pat· arrêté ministériel. Aucune remarque à faire à cc sujet. 
Tarif du service de la vérification : 

Bascules d'une puissance allant jusqu'à 200 kilogrammes 
Bascules d'une puissance de 200 ù ·I ,500 kilogrammes. 
Bascules d'une puissance de 1,500 ü 5,000 
Bascules d'une puissance de 5,000 à BO;OOO 
Au-dessus de 30,000 kilogrammes 

2 f,·. 
5- 

,(0- 

20- 

Observation. - Il n'y a pas de proportion au point de vue de la valeur com­ 
merciale des différentes bascules. Les fabricants de petites bascules doivent payer 
beaucoup plus que les autres .. 

. . 
Le service de vérification à Thourout. 
Les bascules achevées sont contrôlées chaque semaine et poinçonnées après 

vériflcation. ~fais tous les accessoires (pièces en fonte, bois: ctc.) doivent être 
poinçonnés séparément. 

Un petit nœud dans le bois, une pièce de revêtement trop mince ·d'iln milli­ 
mètre, la peinture encore fraîche, etc. sont tolites considérées comme des f:u1les, 
et pour chaque foute une taxe supplémentaire de l franc doit ètrc payée. Ces 
fautes n'ont aucune influence sur la précision des bascules. On se plaint amère­ 
ment de la façon arbitraire dont les employés du service de vériflcetion remplissent 
leurs fonctions. De lourdes charges supplémentaires sont ainsi mises sur 
l'industrie des bascules à Thourout. Les fabricants sont découragés et mécontents. 
Jls demandent à ètrc représentés dans la Commission des Poids et ~lcsu1'ès, ne 
fùt-ce qu'à titre consultatif', Ils demandent surtout que la fabrication belge soit 
protégée d'une manière efficace contre la concurrence étrangère. 

Votre Commission a voté Ic budget de l'industrie et du Travail ù l'unanimité 
moins 4 voix. Elle demande il la Chambre de l'approuver à son tour. 

Le Rapporteur, 

lh:1"111 HEYMAN. M. Pm~mz. 
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Question 
posée par la Commission au sujet de l'ensel11nement 

professionnel, industriel et technique. 

1. - Quel est le nombre d'écoles publiquès et privées : 

á) J>ar métier .. 
6) ·. Par arrondissement. 
c) Nombre d'élèves. 
cl) Femmes. 
e) Hommes. 

Il. ,:- Quelles sont les sttln,entions accordée» : 

a) Aux écoles professionnelles libres. 
b) • - - publiques. 

a) communales. 
b) prèvincialès. 
c) Etat.· 
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Tableau ùuliq·uant, par urrondissement, le nombre el la situation 
des diverses institutions ,r enseigneme11t professio11nel publiques ou libres. 

A. COMAIUNAI.ES. 

1 
"' G> C 

•• 0 

ARRONDJSSE~ENTS •

1 

j ~ 
z.., 

.5 
;,:;, 

Elèves. 
,,; 
C e ... 
c-:: •. 
(,!)' •. 

B. LIURF,S. 

AllRONDISSEMENTS. 

; 

Elèves. 

SEC1'JON .DES GAUÇONS. 

1. - Écoles sÙl)'érie11rès i~~éciales. 

·Anven . 2 6. C 397. 

~r:~11elles. j Il 238 
Leuraln t 8 102 

Gand • . 3 ,. t05 

lions • 3 53 617 
Soignle$ 2 ,5 290 
Thuin! t li ili2 

Llége , • . 2 :l · ,220 
Verviers • t Il 50-i 

Virion. f » 120 
.f 

Namur t n 428 

Il. - Écoles industrielles. 
Anvers. . t )) 3,0ï5 Anv~rs G 

1 
: . , t,~93 

lli:ilinès 3 532 
Bruxelles 7 )) 3,t2G Turnhout. 3 4'fi 
Louvain 3 )) -i-21 
Ninlles 2 )) 445 Bruxelles. '. . f 1· 

1) 

1 
752 

Ni~èlles . )) 285 Bruges. . t p 352 
Courtral 2 Il 635: · ,·Gand· .. 2 

1 
)) 

1 
14-7 

Ostende -1 )) 2s, Termonde . t )1 37 Roulers. J t5i' ·t: ... ·. 
)) 

Ypr~s • t » 102 Soignies. • 

. 1 
t 1 li 

1 

150 
Gan<l . J » t,648 Llége , . 3 1 Il 2.19 
Alost 2 Il 222 
S1-Nicol:is 2 » ,HO Virton. 1 t 1 • 1 50 
Termonde . 2 )l 260 I Namur . • 1 2 

1 
J> 

1 
508 

lions . . t2 )l 2,792 Philippeville . 2 li 85 
Alh. •• n . 237 
Charleroi 16 )) 5,921 
Soignies 6 1) 2,503 
Thuin . 2 )) i,582 
Tournai " )) {,374 

Ltége . . . 7 )) t,583 
Huy. • i )) 274 

Hasselt. • 2 )) 270 . 
Arlon • t n 93 
.Marche. 1 )) 7t 
Neufchâteau . • . J n 

1 

65 

Namur. . • 3 >) 809 
Philippeville • f )) 79 
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A.' COMMUNALES. i3 UBRES; 

ARllONDISSE.MENTS. 

.,;I .. 1 ~1 .. '<U. ,:: EIC\'CS. "' i:: Eleves. 
~~ "o 

·ia!."li · . l • ARRONDISSE!ltN'rS. >jl-jj' 
0 -~ 1 ril ,:: · 1. O•- z ~ ~ @- . z~ 
~-~ci: l á ·· __ ;;;_ 

Ill. - Écoles professionnelles. 

Anvers. 

Bruxelles 
Louvain 

Bruges. 
Cóurtrai 
Ostende 

Gand • 

Charleroi 
:Mons 

Liége . 
Vervlers 

1 ~ 
a 
2 

2 
f 
f 

" 
f 
1 

l 
1 

ii 

)) 

)) 

)) 

li 
_)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

li 

893 

t,452 
200 

125 
81 

179 

1,260 

to, 
tl6 

Anvers 
~lallnes 

Bruxelles. 
Louvain 
Nivelles 

Bruges 
Courtrai' 
Roulers 
Thielt. 
Ypres. 

Gand. 
369 11 Aude11artle 
169 Eccloo 

Alost . 
St-Nicolas. 
Termonde 

Alons • 
Charleroi. 
Soignies 
Thuin. 
Toumal 

I!,iégc. 
Verviers 

Hasselt 
Maescycki. 
Tongres 

Namur 
Dinant 

H 
2 

29 
5 
2 

3 
2 
2 
1 
:l 

to 
2 
2 
3 
2 
3 

3 
7 
1 
} 
t.6 
3 

3 
2 
2 

3 
l 

» 
)) 

» 
» 
)) 

)) 

)) 

)) 

» 
)) 

)) 

)) 

)) 

» 
• 
)) 

)) 

)) 

IJ 
)) 

J) 

li 

11 

)) 

» 
)) 

1) 

)) 

-1,952 
4-13 

3,~83 
705 
94 

604 
10, 
637 
25, 
88 

2,os, 
27,I 
97 

-i75 
557 
337 

f6t 
4,449 

70 
-151 
116 

3,608 
238 

501 
92 

309 

u, 
25 

IV. - Cours industriels du dimanche; 

Nivelles 1 i. 18 207 11 Lirge . 1 1 1 )) 1 75 
Charleroi 4 31 749 
S.öignies i )) 80 
Thuin • i 5/J 210 
Tournai. { ,U 2ï4 

Liége . t » 23t 

Phfllppevflle i )) 02 



A .. COMMUNALES. 

,;, 1 Elèves . ,u § 
ARRONDISSEIIENTS,I !~ 

1 
,. .,; 

d "' 8, Z"' ~ = ~ 
... ~, ~ ~ 

B. LIBR~. 

1 ~ ~ 1 Elèves. 

ARRONDISSEMENTS~l ,j:~:,I ;, 1 ~ · 
z·;: ~ ~ 

"' - 1 c,, = - •.. ;-; . ~ ~ 

V. - Êcol,,a -de dessin industriel. e&.profeHionnel. 

Anvers. 

Br1,1xellcs 

Bruges 
Co.urtrai 
Tbleh 

Ath. . 

Maeseyck 

Anvers. 

NIYellcs 

Liége • 
Verviers 

Hasseh. 
Maeseyck 

! 

3 

! 
-t 
-1 

2 

2 

VI . .,.... Cours de, dessin industriel et profes·sionnel. 

1 

2 

·1 
3 

-t 
-1 

)) 

)) 

)) 

)) 

• 
)1 

,. 

)) 

)) 

))· 

5 

)) 

)) 

95 

_{73 

tol 
IU 
l7 

iU 

97 

i'Oi 

us 
U4 
127 

Anvers • 
Malines 
Turnhout. 

Bruxelles. 

Courtrai 
Furnes 
Ostende 

Gand. 
Alost • 
Eecloo . 
Salnt-Nleolns . 
Termondc. 

Llége . 

Hasselt 
l\laeseyck. 
Tonircs 

Virton. 

Anvers 

Bruxelles. 

Gand. 
Audenarde 

Soignies 

Liége. 

Hasselt 
JHaeseyck. 

Bastogne • 

. Bruxelles. 

Gand. , 

Mons' . 
Tournai 

Llége. 

6 
3 
2 

2 

2 
1 
2 

4 
-t 
-1 
3 
2 

,l 

-1 
-1 
1 

t 

li 
)) 

li 

)), 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

~ 

)) 

)) 

')) 

)) 

• 

3 

2 

3 
-1 

-t 

1 

3 
2 

-l 

)) 

)) 

)) 

)) 

57 

)) 

l) 

)) 

)) 

VII. - Écoles dé métiers d'art. 

5 

1 

f 
{ 

1 

f7 

)) 

)) 

)) 

)) 

3.U 
218 
:1.22 

.u.i 
58 
32 
t5t 

333 
.56 
89 

212 
f66 

40-t 

26 
104 
32 

22 

272 

27i 

312 
43 

475 

38 

t67 
:l.07 

15 

f.,M9 

793 

:130 
263 

43{ 
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A. ÇOllMUNAl,ES. :a. LIBHES. 

• 1 

w 1 Klèves. 
c:) § 1 

Elèves. c:) = ••.. 2 .,. __ . 

ARRONl>ISSEMENTS, .Q ~ 

1 
ARRONDISSEMENTS. .Q - 

li il I ,;, ~ d 

1 
VJ .,; i:: 

Sil 1 
,;, i:: 'ZJJ .., 8. z_s .2 0 

1 1 
Q- 

ri; .. 
~ ... ;, «I ;, «I " ~ 

VIII. - Cours de commerce et de langues. 

Anvers 3 319 1 274 
· Malines 2 122 1Tlru 
Bruxelles. 8 ·1,034 1,902 
Louvain 1 31 74 
Nlvelles 2 74 6 

Brurs 1 81 72 
Rou ers 1 36 43 

Gand. . 6 ·1,520 2,459 
Alost . • . 2 3-1 290 
Saint-Nicolas. 1 26 40 

Charlero! . 2 86 64 
Soignies ·1 28 58 
Tournai 2 80 180 

Llége . 4 ,f,8{ 887 
Huy . 1 1H :101 
Verviers 2 308 42,i. 

Arlon. 1 29 19 

Namur 1 43 )) 

Dinant 2 63 39 

IX. - Couts professionnels 

Louvain . • 1 1 1 )) 1 215 Il Anvers 2 43 20 
Malines 1 )) 137 

Bruxelles. 7 J.7 1,131 
Louvain • 1 )) 47 

Roulers 1 )) 124 

· Alost . 1 30 20 

Llége • 1 )) u 
Verviers t )) ù 

X. - Ateliers d'apprentissage fer et bois 

Bruxelles . . . 1 1 l >l 1 76 Il Termonde. . ·J • 16 

ftfons . 1 )) rnu· 
Soignies 1 )) ö2 
Tournai 1 -171 63 

Vlrton. 1 • 68 
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SECTIO~ I>ES FILLES. 
I. - Écoles professionnelles. 

A. COMMUNAtE:,. B. LIBllES. 

Elth·es Elèves 
,V .,; <.)• •.. "' ,á.::. ARRONDISSEll.ENîS. 

1 
w .Q~ AIUWNOISSEillENTS. 

1 
-o ui 68 ] § c; <:J 

"' -~-p & 0·4> c.,- ~ z~ 
1 

:.. --::, 

1 
~ r. ri; •.. ~ C: 

"' 
Annrs. . 424 • 1 Anvers . . 736 )) 3 Bruselles . . 1,388 l) 

·" Málines 125 )) i Louvain . . . -169 1) 1 Bruxelles. 868 H4 12 Gand . . . 250 l) t Louvain • 461 - ' Charleroi . . . -10, Il 1 Nivelles 6.j )) ·1 Mous . H6 • 1 Bruges l3 )) t Liége • . 369 n 1 Gand. . 372 )) -l Verviers . -169 1) 1 Alost . . . 190 li 2 
Audenarde . 49 )) :1 
. Eeèloo. . . . 31 )) i 
Tcrmunde. . i35 J) 3 
Charleroi. . 2 ,, 77 
Soignies .. 60 )) i 
ilions • • . 106 J) 2 
Liégc . ses )) . 3 
Namur . 69 )) :1 

ll. - Écoles professionnelles ménagères. 

Bruxelles 
Numur • 

Gand • 
Ath. 

Bruxelles. 
Louvain 

5721 Il 
-!8 11 

3 
1 

i 
:1 

Anvers 
Malines 
Bruxelles. 
Louvain 
Nivelles • 
Bruges 
Gaud. 
Audenarde 
Mons . • 
Charleroi . 
Soignies 
Tournai 
Hasselt 

m. - Écoles ménagères-professionnelles. 
1 

2771' )) 
31 )) 

Anvers 
Louvain 
Charleroi. 

IV. - Cours professionnels. 

2121 )) 
63 )) 

Anvers 
Mall11es • 
Bruxelles . 
Nivelles 
Courtrai 
Gand . 
Alost , . • 
Audenarde 
Saint-Nicolas • 
Termonde 

65 
69 

257 
162 
46 
95 u 
56 

:129 
82 

106 
72 
92 

12:1 
207 
34 

879 
70 

184 
71 

{05 
698 
90 
56 

157 
{26 

l) 

li 
ll 
~ 
)) 

Il 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

J) 

)) 

~ 
)) 

)) 

Il 
J) 

» 
ll 
)) 

)) 

:1 
1 
3 
2 
f 
i 
:1 
1. 
3 
i 
2 
:1 
:1 

2 
3 
1 

5 
1. 
5 
3 
f 
4 
2 
-t 
2 
2 
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A.· COMalUNALES. · B. LIBRES • . 
1 

Elèves Elè,es c.,.,; ~- ,_ .,, ... ~ 
ARRONDlSSE&IENTS. 

1 

.Q ••• ARHONDISSEllENTS. 

1 
·~ ~- ..; Sô 68 

~ ä o.~ ~ 0 O"«> z. e z:o f 1 
~ f '"' c;: .., c., c., 

Cours professionnels (,uite). 

Alh . 26 J) t 
li.Ions • ·J8 • l 

· Charleroi . i99 J) 6 
Soignies . 23 • t 
Llége • • 74 1) 2 
Neufoh:Ueau . 15 IJ i 
Bastogne . . 16 )) -l 
Philippeville . 43 IJ l 

1 1 Il 

V. - A tellers d'apprentissage, 

Bruieitei; 

1 
22 )} f An,crs 803 Il H Tourua]. 2, JI f Malines 393 li ·7 Dinant • ,13 )1 ·1 Turnhout. 599 JI 5 

Bruxelles. 232 • 7 
Louvain 101 J) 1 
Nivelles !32 , 5 

Bruges 123 )). 3 
Courtrai 5-l Il 1 
Furnes 46 Il 1 
Ostende J9 1) 1 
Roulers 90 )1 3 
Ypres. ·112 )) 2 

Gand·. !32 1) 5 
Aude11arde ,l.J Il :1 
Eecloo. . -14 JI :1 
Saint-Nicolas. 87 )) 2 
Termonde. •. 185 Il 2 

Alons. . 255 Il 3 
Charleroi. 198 • 3 
Soignies 25 • 1 
Llége , 1 321 » 

1 
:t 

Huy • 3t 1) -1 

Hasselt 190 1 » 

1 

2 
Tongres . 53 J) t 
lllacscyck. . ·13-l )) 2 

Namur 21)21 r, 

1 
" Dinant 65 p 2 

Phllippevllle . {8 » 1. 
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A.: .CO:Ml'tlUNALES. 

ARRONDISSE~iENTS. 

B. JilBRES:. 

A RRONOiSSEllENl'S. 

Elèves 

:Malines. 
Turnhout 

)'pres . 

Gand •. 
Terrnonde . 

. l\loils 
Ath . 
Charleroi 
Soignies 
Thuin • 
'I'ournai 

Lli-ge 
Jfüy 
Yervicrs 

Neufchâteau 

Namur. 

VI. Écoles et classes ménagères. 

'fö 
35 

54 

58 

33 
30 

156 
-19 

122 
81 
·26' 
70 

189 
48 
10 

·18 

32 

)) 

)) 

)) 

)) 

Il 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1 
2 

1 

1 

3 
1 

5 
·l 
5 
4 
1 
l 

12 
1 
1 

l 

t 

Anvers 
l\lallncs 
Turnhout. 

Bruxelles . 
LOU\'3Ïll 
Nivelles 

Bruges 
Courtrai 
Ostende 
Roùlers 
Thiclt. 
Ypres. 

Gand. 
Alost . 
'Audenarde 
Eecloo 
.Sulnt-Nicolas . 
'I'ermonde. 

Mons. 
Charleroi. 
Soignles 
Thuin. 
'1'4>u.rnai 

Liége . 
Vervicrl! 

Hasselt 
i\laeseyck. 
Tongres 

Neufchâteau . 
Virton. 

Namur 
Dinant 

281 
2t3 
f97 

235 
21!) 
35 

54 
151 
93 
nt 
·136 
27 

819 
H7 
79 
28 

268 
128 

30 
105 
!15 
32 
6i 

240 
137 

127 
59 
26 

58 
67 

2!) 
.u, 

)) 

1) 

" 
• 
1) 

1) 

» 
1) 

1) 

Il 

" )) 
)) 

• 
)) 

)) 

ll. 
)) 

1) 

)) 

)) 

» 
» 

)) 

Il 

)) 

)) 

)) 

l) 

l) 

)) 

)) 

9 
8 
3 

6 
3 
1 

1 
5 
t 
5 
4 
f 

10 
5 
3 
t 
9 

" 
t 

" 3 
2 
3 

7 
2 

4 
2 
1 

2 
2 

t 
2 
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i922. - Il. SUBVENTIONS 

accordées en 1922, aux diverses institütions professionnelle::,, publiques et libres. 

Etat 1 Province I Com- 1 Etat 1 Province I Com- lllUIIC mune 

FILLES· 

Ecoles professionnelles . 801 566 643,585 133,443 954,UO 284,996 8,160 

)) professionnelles-mènagères . 223,3!)9 160,389 59,217 369,676 67,643 8,995 
l) ménagères-professionnelles. 52,574 34,051 21,500 58,748 24, 73·1 H,091 

Cours professionnels. 26,3i7 5t,2l7 57,059 164,853 H,150 7,651 

i\tcliers d'apprentissage 12,754 8,029 5,857 759,028 426,i35 46,092 

Ecoles ménagères )) 92,725 i.3,260 4,660 
92,197 55,895 31,061 

Classes ménagères )) 223, i65 157 ,4'.H 35,522 

GARÇONS 

Ecoles supérieures spéciales . - - - 909,456 !72,·175 161,037 

l) industrlelles . . 1,291,524 t,06-1,347 793,466 402;519 336,3U 95,797 

li tie dessin indus. et profess. 22,790 15,216 20,316 H0,007 102,934 27,030 

Cours li )) )) 13,298 8,589 13,948 54,181 51î,078 H,347 

JI industriels du dimanche 56,630 44,185 37,556 2,100 - - 
)) de commerce cl de langues. - - -- .3f6,883 323,016 124,818 

Ecoles professionnelles p• garçons. 2-iO, 704 150,355 t07 ,015 2,716,189 1,390,GU 324,779 
Cours )) » 20,7{8 U,3f0 9,395 58,-i95 U,539 4,507 

Ecoles de métiers d'art: - - - 599,243 -f.H,453 H,088 

Ateliers d'apprentissage fer el bois. 15,259 J.6,479 - 19,250 700 6,300 

Con t
-· 

- . 
Lib 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

·----·- 
BEGROOTIN.G 

VAN HET MINISTERIE VAN NIJVERHEID EN ABBEID 
voon lŒT f)IEi\ST.JAAll 19:U. (i). 

VEI\SLAG 

~Am:~s l)E CO.\UIISSII<: (2) t:JTGIWIU<.IIT IJOOII HEI\ IIEtm HEYMAN 

l~c Bcgrooling van het Minislcric van Nij,'cl'heid en Arbeid voor het dienstjaar 
1 Ü2it. werd vooreerst in den Senaat onderzocht en behandeld. 

Daarover werd een zeer volledig verslag ingediend dooi· den heel' Senator 
Carpentier (Stuk n' 1/i.:i van 8 Mei W21). . . 
nit zeer leerrijk ,·e1·slag zal ons toelaten over een zeker aantal punten, welke . 

aldaar breedvoerig werden behandeld, heen te glijden. 
. Hel onderhavige verslag zal, 0111 zoo te zeggen, enkel de aanvulling zijn van 

,l:ù v:111 den heer Senator Carpentier; wij zullen Cl' ons inzonderheid op toeleggen 
eenigc quaesties toc Ic lichten die vooral de aandacht dei· Commissie, met het 
onderzoek dier Bcg1•ooting hr last, hrrt'l ga:rndc gehouden. 

Eerst enkele cijfers : 
Het Begroolingsonlwerp voor IB2'~ hctl,·oeg : 

Gewone uitgaven. 
l litzondcrlijk» 11i!g:1vc11 . 

. fr. 

Tc ,:arïiéu. . fr. 

IMc-,757,487 
2G,373,9Ót , j, : 1 fiî :ass ., 

(J) Begroeting, nt 41x. 
(2) SamenstellÏllg der Bijzondere Commissie: 

a) De leden van Je Be~Cendige Comrni~sfo voor llandel, Nijverheid, Arbeid en Soeia'e 
Verzekerinqe» en Voorzorg: de hoeren Pirruez, voorzitter, Bran quart, De Bruycker, 
Ile Bruyne (ll.), Delattre, de Liedekerke, Deh·igne, Falony, llcyman, Neven, 
Pater, Pocher, Troclet, Van Cacnegeru, Van Schuylenbergh en Wauters. 

2) Zes leden door de Afdeeli11ye11 benoemd: de heeren lie Bue, Dejardln, Falony, 
Debunne, llamaekers en Delacollette. 
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Door.die Ilegeeringsamendementcu worden die bedragen gewijzigd als volgt : 

Gewone. uitgaven. 
Ui tzof-îdcrlijke 'iîitgáven . 

. . fr. l/i5,-i93,(;,\8 
. 23,242,354 

Tezamen . fr. 168,736,00~ 

ONS NIJYERIŒIOS- E~ YAKONDEHWIJS. 

In ·192B bedroegen de eredieten de som van 12,257,000 frank: in W:24 
bedroegen ûj W,2Œ), ï00 frank, of eene vermeerdering van 3,012,700 frank. 

Die vermeerdering is noodig wegens : 
.... ·'.' 

a) ·oh àc/iteremwolgemle i•crlwogiugen Nm ltl't barema tier maximum-uedden 
utm he: otulertoijzénd personèel gocdgekcurrl door hel Departement (M. U. van 
10 Januari W20 en H Augustus tn23). 

b) Ve t'cr/10ogi11g nm l11•1 t1•gemoctlïonû11gsdj{er in de uitgaven der scholen : 

y,,,;,. 1920 : 

M) L~ h. \'OOl' ,le scholen met hoofdzakelijk practischc leergangen; 
·l/3 voor de scholen met hoofdzakelijk theoretische leergangen. 

Sedert 1920 : 

50 t. h. in de wedden van het onderwijzend personeel der inrichtingen met 
hoofdzakelijk practischc lee,·gangcn; 
l1-0 t.h. in ile andere uitgaven: 
l1-0 L h. in de wedden van het onderwijzend personeel del' inrichtingen met 

hoofdzakelijk theoretische ltforga11gen ; 
-1/B in de overige uitgaven. 
Echter worden rle jaarwedden · van het in gemeenschap levend onderwijzend 

personeel met toelagen berlèelrl op den grondslag van vóór H)20, behalve in de 
provinciën wélke gccnc toelagen verleeuen aan scholen met zulk personeel. 

c) De tusschcuktnnst in de niet gesuhsidieenfo uitgcwen [verzekeringen tegen 
ongevallen) ; 

d) Oe uermcenleruuj van lie: aantal scholen, inzonderheid volledige vakscholen 
die gedurende den dag open zijn (de meest kostende). 

])e Stua_tstegemoclkomingen hebben als g,~,·olg, in sterke mate het aantal 
hedrijfsinrichLingcn en hel aantnl hunner leerlingen te vermeerderen. Onder­ 
slruin'de tahel gcef'l een overzicht Yan de bekomen uitslagen ; 
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AANTAL INnICHTINGEN. 

A. - Voor j01ige11S. 

Hoogëre seholen. 
Handels- en taallccrgangen 
Nijverhèrtlsscholen . 
Scholen voor nijverhsids- en vakteekenen 
Leergangen )) )) 
Zondags-Nijverheidsscholen 
Vakscholen . 
Yakleèrgàngen . 
Scholen voor kunstambàehten . 
Leerwerkhuizen : iJzer en hout 

)) weverij. 
Weef-vakscholen 
Theoretische leergaügcn ,·001· de weverij. 

i923 192!! 
- - 
Hj 1" v 
1.,7 """ ·129 H·l 
lH 48 
2ti 26 
13 li 
HO 96 

·16 -16 
H 9 
6 6 
ft, 4 
2 2 
2 2 

--- --- 
lt-32 390 

Dus, '"2 inrichtingen meer. 

B. - Voo1· meisjes, 

Vákséhôlen . 
Vakkundige huishoudscholen 
Hu ishourlkundige vakscholen 
Vaklcergangen . 
Leerwerkhuizen . . • 
Huishoudscholen en -klassen 

1922 1923 - - 
50 5li 
')'.) 26 _.., 
6 7 

M> (H 
82 99 

H>8 ·177 
--- --- 

366 421.1, 
Dus, l':>8 inrichtingen meel'. 
Tezamen, WO inrichtingen meer. 
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rleroepsschofen voor meisjes 

Beroeps-uulshoudscbolcn 

llutsboud-beroepsscholeu 

Beruepsleergnngen voor meisjes 

Leer-werkhuizen voor meisjes 

Huishoudscholen en -klassen 

Iloogere scholen /jongens) . 

Nijverheidsscholen . 

Zonda§!SSCl}_olcn voor nijver­ 
heidso,ld"erwijs 

Teekenscholen voor nljverheids­ 
en beroepsonderwijs. 

'I'eekenleergangen voor nijver­ 
helds- en beroepsonderwijs . 

Leergangen voor handels- en 
taalonde,r,wijs. 

Scholen 1·oor kunstambachten . 

Beroepsscnolen ,oor jongens . 

lleroepslec1·gahgen voor jcogéiis 

Leer-werkhûizen voor jong •• ns . 

Leer-werkhuizen voor de weve­ 
rij. 

Tt: Z~MEN. 

Op 31 December 19?~•; 1 . Op 31 December 1923 . 
- / j, r . .f . r. 

Gelal j . Toe,l:ige11 . Getal 1 
Toelagen 

instellingen .. 
1

. door den Staat: in,tcllingen · 1 doorden Staat 
verleend. verleend. 

:50 ·I, 755,70(; Il 50 1,822,865.50 

2~ 5!13,075 )) 26' 7(5,73!3' Il 

s f-tt ,322 )) 8 90,'486 · » 

45 rnt .·t7o ll. 58 232,302 )) 

82 771,782 )) 96 951,964,,H 

·158 408,087 )) ·175 497,6·17 )) 

·18 909,456.08 18 829,62-t..35 

111 1 . i, 694, Ó4,J )) ·127 t,775,235: li 

H 58,730 )) 13 66,448 )) 

48 ·162,797 )) r!'' 210,093 Il ,);) 

26 67,479 Il 26 77,722 )) 

,U 3i6,883 !l 47 376,087 )) 

9 59!l,243 1) -lO 681, s.20. Mi 

96 2,056,893 li, 105 3,617,804 1) 

!IJ t52,849 18 180;·t59 )) 

f, 120,38:1 )) s -127,537 )) 

8 12,008 \i 
,, 

6 ro,100 )) 

-- -- 
759 10,881,904.08 846 12,263,606.71 

+ 891 , 095. 92 + 479,393.29 
(Buitengewone (Bnltcngewone 

toclagen.) toelagen.) 

H, 773,000.00 12,743,000 )) 

N. B. - El' dient te worden opgemerkt, dat het getal instellingen (846) merkelijk zal stijgen 
[n 19~4; het credlet op deze begrooung voorzien bedraagt U, 743,000 frank, waaraan moet 
worden toegevoegd de som van 3,000,000 frank als bijkomend credlet door de Wetgeving aan­ 
gevraagd. 



( ö ) f N · ?i8'.t J 
Men mag zt~ggen dal. schier in elke stad', ihlhst.c'n:-d~ène '!fèhöôf llésláát the 

ml komen ingericht is :ils nijverhèidswerkluiis';' dë 1jöngclihg"·kaü: 'c'r' 'hè"tcV 'tj'.jii 'vàk 
aanleercn tian in de industrie en ontvangt er. __ bovendien, een volledig algemeen 
onderwijs en een bijzoh;ciei> lheorelisb1 oi1'd~1•\v(js' '<fot ;iiaf1gepast is aan zijn vak, 
hoofdznkelijk w:-1[ de vakwoorden betreft. 

_Zoo wal twintig jaar gcJcden, had hc;i kimi; behalve in <ls.,gr?~~e _c,imt1;~~11~~. 
wanneer het ,Ir, ~agerc school ye1;lic:l, iwg enkel' de m_idclélba~f school te zjj,wr 
bl':,;d1ikking : men mag zeggen dat, heden ten dage, uevens de midclqlba:i·e 
school, overal eene goede vakschool is opge1•czen. · 

Wartiw!r men de nitlwei;ling rnli het vakonrlerwijs in gewestelijk' op~iG~t 
nagaat, bevindt men (lat het. cenerxijds, ecne ~tcrk~ vlucht. l~cc,t\ gc1~~1~1en in de 
groolc nijverhcidsmiddens en het, anderûj<ls, stevige· WÓl'lC,IS h_çcft gcscli9tcn ,in de 
lol nog toc minder hcgui1stigde streken : . u;~1b~11·g,, de ,\ntwerp;èlic.Kcmpen_ en 
de bf'idc Vlaanderen: Limburg hczil hcdên ten ·,bg~ tiè;1 zeer 'h1~èid1iclc vak­ 
scholen. 

c) l.ïtbreitling mu het nomuud technisch oiulcnoi]«. 

Vóó1· den oorlog bestond à, praètischerwijs ges1frókeó, gëéri :tió)1ihb~\ ·bHáer- . 
'wijs voor de vakscholen voor jongens. De lèe1·á:l'rs'· wê\'dén· :lôö';go~d 'n\dgglijk 
gekozen onder de onderwijzers e·,1 dé rég'cnten' \r~n n1iddè'fharc\Fhólé'rï 'of'o'iide1· 
de technici van allen graad; de eersten echter bezaten de noodige kennis niet 
mil hel vak, terwi] Ide anderen de kunst van ·o~dcnvijien_ nie·t .~.~z.~ten. _ 

Sedert 'den wapenstilstand, werd een groolen st:lp vooruit geébai1 : 1101·1nale 
leergangen werken regelmatig i.n meestalde p1·o~iriciën. . 

Uit. <le toelichting' van hel nieuw erudiet van 5,000,000 frank blij-kt hoe 'zeer de 
lkgcering de noodzakelijkheid heeft begrepen.· het vak ... erruijverbeulsèndee­ 
wijs le steunen en aan te moedigen. 

Met genoegen moet men vaststellen, hoe zeer dit onderwijs· is ·vo'o11uitgegllà11, 
dal, d-mk zij den steun van den Staat, de vak- en beroepskennis der arbeiders- 

' klasse bevorderl. 
' Gewis blijft Cl' nog reel le doen in zake vakonderwijs : men. kan niettemin 
bevestigen, dat de toestand van zulken aard is ge,vorden dat elke jongeling die 
een goed ambacht verlangt aan le leeren, daartoe de gelegenheid vindL Ten 
aanzien van de 'i·óöi•ld.11rende stijging va11 he't gelal scholen, van de vcrbet~ring 
tier toerusting, Len ;~uùi'zien Van hun prngranip1a en vooral \':.1°11 hun I'ecraa1·skoá1s, 
kin men bovendien bevestigen dat men Îll eene ·1~iét VCl'l'C 'toekor1~st ~'001' een 'toc­ 
'stand fal. komen te staan, die elkeen bevredigt. 

Zooab wij reeds in 'onze vonrgaandc verslagen hcHbcn 1ÜtcciigciéL, ci~d16i1 
twee Hat1gst11kke11 ecnc zoo spoedig mogclijko oplossing : vooreerst een wcuolljk 
statuut voor onze leëraars în het bcroeps-, iddÜslriccl- cri toékcncnderwijs; 
daarna «Ir oprichting van (( normale lccl'gangcn· )). fol oplcicliùg en vórnïing der 
ll'rl'aa rs i 11 dil. onderwijs .. 

liet ontwerp van onzen collega, den heer Van Cacncghcm, .heeft, enden meer, 
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de verwezenlijking dezer twee wensehen Len doel. i\loge het ontwerp zoodra 
mogelijk door de Kamer op gunstige wijze worden onthaald. 

VAKONOl~llWIJS voon MEISJES. 

\\'at. betreft de arbeidsters, wordt hel ,·akondcrwijs, zooals het is ingericht, 
door haar niet genoeg gewaardeerd. Het is, ten andere, niet voldoende aange­ 
past aan de noodwendigheden van haar leven. 

De bezwaren van ,1c meeste vakscholen zijn : 
t·• Dat zij le duur zijn en het urbeidersgezin van het loon van het meisje 

berooven ; 
2" Dat 7.ij niet genoeg praetisch zijn. 
De Ch1·istcne Sociale Yrouwcnwerken van België hebben aan den Minister de 

volgende nota gestuurd, welke wij aan onze achtbare collega's willen meedeelen : 

" Y.\l,O~u1-:nwus voon .rn1ŒmST1ms. 

» Om aan de arbeidsters een mllcrlige vorming Le verzekeren, d. w. z. met 
» inachtneming van de rol die zij in hel beroep te verrichten hebben en later in 
» het gezin, moet men ze, dunkt ons, klassccren in verschillende categorieën, en 
» aan elke van deze hel geschikte beroepsonderwijs aanpassen. 

1 ° Alleen van de tijclelijkc voortgezeue beroepslessen kunnen de arbeidsters 
voor hare vorming gebruik maken gedurende de stiflc seizoenen, met de pro­ 
gramma's aan de noodwendigheden aan te passen. 

2° De ual;kmulige conf'erc11tië11 (lezing van platen, modellen naar de mode van 
den dag, enz.}, lessen van twee of' drie uren, hij hel naderen van hel zomer- en 
winterseizoen, laten aan de arbeidsters loc zich op de hoogte le houden van de 
voortdurende veranderingen van de mode. 

3" ne bestendige lessen voor leermeisjes beantwoorden beter aan de behoeften 
van de jonge arbeidsters. Terwijl zij de leemten aanvullen van het onderricht in 
het werkhuis, laten zij loc de algemeenc vorming van de jonge meisjes te vol­ 
tooien. 
Eenige lessen gevoegd hij hel progr:unnw thans geëischt door het Ministerie, 

zouden aan de jonge arbeidsters rie volledige vorming geven die wij verlangen. 
Ecnigc algcmcenc leergangen : Fransch of Ylaamsch.rekenen, enz.; huishoud­ 

kundig onderwijs: gezondheidsleer en kinderverzorging; lichamelijke en 
zedelijke beroepsopleiding. 

Deze wijzigingen aan het programme zouden een langoren duur der lessen ver­ 
HCll. Men zon het. getnl studiejaren moeten vermeerderen.Do vakken zouden verdeeld 
worden over de drie studiejaren; een vierde. voortgezet jaar genaamd, zou er 
worden bijgevoegd, gedurende hetwelk de meisjes, die verlangen hare algcmeene 
en vakkundige vorming tot hel eind door te zetten, grondigere lessen zouden 
krijgen volgens hare specialiteit. 

» .,,.,, De valdmuclige huishoudlessen voor jonge arbeidsters, les van algemeene 
)) en huishoudkundige vorming (voortgezctto leergang). 
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,) Algcmccne leergangen : rekenen, Fransch of Ylnamseh, enz.. gezondheids­ 
» leer en. kinderverzorging. 

» Il uishoudkundige lessen : keuken, schoonwasschcn, reinigçu.. verstellen, 
» gewone snijkunst. naai kunst en linnenverzorging ; lichamelijke opvoeding ; 
)> beroepsmoraal. 

)> Deze lessen zouden over drie jaar kunnen gegeven worden op v.oel van ten­ 
>> minste honderd uur per jaar. 

» De leerlingen. die hel eindexamen hebben afgelegd, zullen recht hebben 
» op een eert ilicaat. 

>) ;,0 De huishoudlessen, voor de huishoudsters uil den nrbeidersstnnd, zouden 
» aan de huishoudsters van de industrieele or lmlf-industrieele locnliteiten de 
»· gelegenheid gC\'Cll lol eenc huishoudelijke kennis door uiteraard prllctisd,e 
)> lessen: Wij verlangen voor deze lessen de inrichting van ecnen dienst van 
» h,tislwudkwuligc raadgcep;ters, en de Mganis:Hic van wandel-lessen, zooals 
» het Minisléric van Landbouw clic heeft ingcrid1t. 

» De inrichting van den ilienst der huishoudkundigt. r:1:ulgcefätèrs, zooals 
)> die wordt begrepen door hel Ministcl'ie nm La ml bouw, zou het fraagstuk van 
" de leeraars en van de toelagen oplossen, vermits hel Ministerie alles zou op 
» zich nemen. 

» Om de inrichting le vergemakkelijken, en de goede werking van clczc lessen 
)> te. verzekeren, zon de Hcgeering in wal ruimere mate moeten tusschenkomen 
» daar voor die lessen geen of bijna geen schoolgeld het:1:1l11 wordt: zij zou Len 
» minste al de jaarwedden van hel personeel moelen op xich nemen, 

» ,vïj zouden ook willen dat de uitbetaling van de subsidiën geschiede in den 
)> loop van het schooljaar, om gcl'egcld op hel eiml van elk kwartaal het personeel 
)> te kunnen betalen. 

>) Deze nota, die enkel gaat Orel' de inrichting ,1111 de bijkomende voort­ 
>) gczelle lessen, blijkt ons de beste methode nm beroepsopléiding ; wij mccncn 
» dat de leerwerkhuizen ook de aandacht verdienen van de leiders. » 

Pe uitslag van de pogingen, i11 tie laatste jaren in het werk gesteld dool' 
sommigen onder hen, namelijk Le Antwerpen, llechele11, bewijst dal de beroeps­ 
vorrning , die dam· wordt gegeven, Len minste gelijk is, zoo niet heter, d~n dit 
van de vakscholen. 

De leerwerkhuizen bieden het voordeel d:il zij aan de jo11gP. meisjes, wier 
ouders haar loon niet kunnen missen, toelaten eene goede theoretische en prac­ 
tische beroepsvonuiug le krijgen met ze te verwijderen uit liet mak weinig 
zedelijk midden van de stadswerkhuizen, 

De Begecring zou moelen tusschenkomen om het uafon-lehvijs 1111or arbeidsters 
aan te moedigen en le begunstigen door 

voor de avondlessen : 
i0 De volle wedde le verleenen aan hel personeel, 0111 bekwame leeruars te 

vinden ; 
2° Een ruimer aandeel le verleeuen in de gewone onkosten. 

voor de leeruerkhuuen : 
t O Dezelfde wedde le vcrleeuen aan de technische leeraars van de leer" 

werkhuizen en die van de vakscholen. 
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~~e ~aalregèl, sede~'l eenip~n 1i~,d in~evoerd, zal \'OQr ~evol~-J1ebbcn deJoede 
leeraars voor' de vakscholen te behouden en de ondérwîjzeressen van mindere . ' .,.\ ... 
waarde voor de leerwerkhuizen). Deze vergen nochtans · "~,il hunne leeraars 

.•- . ·. r· • . . . • . . , • ; . . , . • , 
gröfrd·igê 'beroèpsbekwaamhedén, door het feit dat zi)-ge1·oêpen zijn aaneene 
kliëiit~èl· le vôliibên. . 

Daar de vereischte diploma's dezelfde zijn, bestaat er ge~n reden om· ze ten 
o pzichtè der wedde in eene lagere categoriete plastsen: 

2° Eene grootere vrijheid voor de inwendige inrichting der werkhuizen : 
, ,Bove11d itfo zouden de di plöma's en bewijsstukken, : •. fgelèverJ in het eene en in 

het andere, le gelijken titel moelen erkend worden door de Begeering 

ZIEKTE- EN JNVALJDJTEITSVERZEKERING. 

. yelç .lfMll hebben gevraagd hoc ver hel staat met de kwestie van de ziekte- en 
ïrn~l.~wtc/t~ycrzç.~cri!l,g, welkç kwestie, 1war <Je mecning van de gansehe Kamer, 
innig verbonden is met de ouderdomsverzekering. 

:µf ,ÇO~W)?issic vqqr de Sociale Werken heeft in 19~.I een. vóórontwerp van wet 
opgçn;w_~~-t ~.~treffenM de ziekte- en invaliditeitsverzekering. 

. 1/1, .Jr~q; .he,eft (\C heer Pécher bij de Kamer een véórontwerp :ingediend dur' 
overigens, hetzelfde is als het wetsvoorstel door hem ingediend in l9J3. 

, \lç.t on~l~.t:h~vigç, wetsvoorstel van den heer Pécher. neemt bijna heel en al den 
te\~l oxfr. y~stgestçi<~ door de Commissie voor de Sociale V orzekeringen ; enkel 
cçrltrn \w1wlïi:igcn hetreflende de verzekering der gc(leeltclijkc invaliditeit werden 
weggelaten. 

Qc~~ twee voorstellen 'moeten beschouwd worden als de uitdrukking van lie 
vçornaamste desiderata waaraan de wet moet beantwoorden t onder flit opzicht 
vormen zij werkelijk een theoretisch werk. 

·\Ville men.er toe overgaan de ziekte-en invaliditeitsverzekering te organisecrcn, 
ZQ.u men ~a~1 den voorgestelden tekst eenigc wijzigingen moeten brengen, die 
noodig zijn doordat ccnige belangrijke punten niet de noodige toelichting hebben 
g~kn~gçn en andere niet voldoende werden omschreven. Het zou bovendien nuttig 
zijn ,,e rangsc\1iJi:ki~!g van de stof te veranderen. 

. ~)cl)j.~r onder meer eenige punten waarover meer nauwkeurige en meer toege­ 
lichte bepalingen noodig zijn : 

·:Yoor\vei;p, y:;tn de verzekering (vooral wal betreft den geneeskundigen cnartse­ 
nij~t,~digen dienst van de mocderschapsvcrzekering) ; 

Qµ uitvoering van de verplichte verzekering ; 
De wijzen waarop de betaling zal geschieden van de vergoedingen en ,·:m de 

pcrsçonhjke en patronale bijdragen ; 
Autoriteiten van de verzekering (inrichtingen van contrôle, van algemeen 

beheer en juridictie, bevoegdheden van deze inrichtingen) ; bc~ecr v,w ~k ver­ 
z~~ering; 

, .. •.j . 

Werk111g van de gcmcenschappelijl<c kassen. 
Oc vcrdeeling val) de bij<lragen onder de drie bctam~1,cbb91(!C partijen (YCl'ZC­ 

korden, wetgevers, Staal.) cisclit evcn~ens ecnige wijzigingen. 
Daar is geen sprake in dit. onderwerp van de werkgeversinrichtingen, die' zeer 
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lalt-ijk zijn in het land. Onder welk stelsel g~_an wij die plaatsen", ,Qit is.oo], hel 
geval voor de beroepsziekten voor dewelke een bijzonder stelsel zou moeten voor .• 
zien worden. 

Het ontwe1·p bepaalt een stelsel van herverzekering é_fat cene hervorming' yergL; 
ten :inde1;e, zo1als reeds g,ez,egd werd, wordt OYCI' de wcrkipg van fl~ gemeen­ 
sehappelijke kassen, met de herverzekering belast, volkomen gezw~gen. 

Eindelijk, buiten de voorgaande beschouwingen, is, Cl' eene van hoofdzakeli,jk 
belang welke men onmogelijk kan terzijde laten : volgens het voorstel van den 
heer Pocher. zou de organisatie van de ziekte- en invaliditeitsyerzckerjng door lie: 
voorqcstelde fincmcieele stelsel, van de zijde van den Staat aanzienlijke Staalsbij­ 
elragcn vergen, bcloopende lot meer dan 250 millioen voor ieder van de eerste 
jaren harer werk in~; zelfs verdeeld over eene lange periode zouden zij i;ijet 
minder zware lasten meebrengen, die de economische toestanden waarin ons land· 
zich bevindt niet tóclatcn le dragen. 

Wät cr ook van weze, het ware wensehelijk dat de Kamer ?'.OO spoedig mogelijk 
het onderzoek van deze hêlangrij ke kwestie kon àanvatten. 

Het vóórontwerp der Commissie der Sociale Verzekeringen, en ~cl wets­ 
voorstélPcchcr zijn eene 'zeer ernstige geondslag voor de bespreking, 

Jlochten wij weldra Lot een practischeii uitslag konfon. · 

AHBElDSWETBOEK. 

Verscheidene Collega's hebben in de aftlcelingen aa·ngedro11gen op de iw.odza­ 
kelijkheid van onze mnntschappelijk« wetten te codiffo'ce,;cn. · J)it is gewis een 
belangrijke quacstic. Wij bezitten, in België, het « Wetbo~I{ van den Al'bèid >> 
van de heeren Destrée en Hallel. Deze zeer wel gemaakte vc1·zan!cli,1_1g hc61'1, 
ongelitkkiglijh; geen officieel karakter. 

ln beginsel; ware het voorzeker te wenschen dal al onxe wetten ên 1·eglemcnlc11 
betreff ende den ar heid en de sociale roo,·zorg gecorli fîceel'd werden, naar het 
voorbeeld van hetgeen in Frankrijk werd verwezenlijkt dooi· de wetten van 
28 December HH0 en 2G Novembei· HH2. Het valt nochtans Le bemerken datde 
Fransche wetgever nog in lang met dit werk niet zal klaar zijn, aangezien tot nog 

- . 

Loc de eerste twee boeken van het nieuw wetboek klaar kwamen, wat slechts een 
gering gedeelte van de Le behandelen slof uitmaakt. Anderzijds; 'rlewijl zich aan 
het in 19-10 en J912 gecodificeel'd gedeelte, sindsdien, nieuwe beschikkingen 
van denzelfden aard zijn komen voegen, was men verplicht clic beschikkingen in' 
Le lasschcn waar zulks past en moest men alzoo de artikelen H3a, · B3b; B3è, · 
Bild, cnz., maken, om te vermijden de nummering le moeten herbeginnen. Die 
inschakelingen hadden- plaats voor ecne reeks wetten, namelijk voor die van 
10 Juli 10.li'> en 18 October -HHJ. . 1; ... , 

Uit ditalles schijnt te blijken dat, zoo de codificatie der wellen en reglementen 
betreffende den arbeid gcwcnschL is, dit in de pracüjk niet gemakkelijk te Vei•~ 
wczenlijken is. De zaak is nog wa] nieuw, zij ondergaat nog le vele wijzigingen, 
te groote uitbreidingen om nu recels in een vasten vorm gegoten ·te worden. 
,1ijns inziens, zou men ten minste, aleer dil werk aan te vangen, moetenwnchten 
op de afkondigin~ der nieuwe wet op de ouderdomspensioenen;' alsmèdc de 
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nieuwe wel op de werkrcehtersraden. welke thans aan den Senaat annhangig 
zijn. 

Wanneer beide wetten zullen van kracht geworden zijn, zou de Hegeeripg, 
naar hel voorbeeld van hetgeen in Frankrijk . werd · gèdaan, een extra.1i:1i·lcm:rin­ 
taire Commissie kunnen belasten met een vóórontwcrp van ,veÜ,oek van den 
arbeid en van de sociale voorzorg gereetl te maken. Aldus zou, ten minste, de 
grourl van dil wetboek gelegd zijn en de voortaan nog te voorziene wijzigingen 
en aanvullingen zouden kunnen ingeschakeld worden zonder · het te zeer te 
moelen dooreenwerpen. 

WEB K HECIITl~HSHA OEN. 

Hoc ver staat het met rle lic'l'Ziening van de wet op <le Werkrechtersraden'? Ook 
die H,mg werd in de aldeelingen gcstcl,l. Ziehier· hel antwoord : 

Het welsont werp tol lwrziening der wet van 1., Mei 1910 op de Werkrechters­ 
raden is. op 2H At~ril 1923, door den heer Moycrsoen in den Senaat ingediend 
geworden. . 

Hoewel dit ontwerp een reeks belangrijke wijzigingen omvat, schijnt het 
nochtans, zoonls de Mcrnol'ic van Toelichting het doel opmerken, eerder een 
aanpassing le zijn dan een eigenlijke herwerking van clc bestaanrle wet. 

Over dit ontwerp bracht de heer Hongy verslag uit; mi een begin van bchan­ 
deling, werd hel naar ,Ic Commissie ,·001· de Ni,jve1·hcid en den Arbeid verzonden 
voor onderzoek der talrijke ingediende nmcnrlementen. 

De Commissie heeft hare besluitselcn neergelegd. Deze slaan opgctecke1Hl in 
een \'Crslag door den heer Hongy, op 21 Mei 1. l. ingediend. 

IŒT NIEUWE WlnS<)l\TWEHP llETHl~FFENDE DE TEGE~IOETK<HJJNG 
YOOR ONGEVALLEN Ml~T DOOOELIJKEN AFLOOP. 

(HirnKSI~~ \'A.\' nrn1rn1JGEHS.) 

Het nieuwe wetsontwerp betreffende de tegemoetkoming voor ongevallen met 
doodelijken afloop hrengt aanzienlijke wijzigingen toc nnn het bestaand artikel G. 
Die wijzigingen worden ingegeven dooi· billijkheid c11 gcwnd verstand. Hel is 
noodig een eind Ic stellen aan de stuitende ongerijmdheden voortvloeiende uit een 
onverandertijke vcrgo;• lin~, welke ook tle toestand weze van het beproefde gezin. 
Alzoo. met het bestaande stelsel, wordt dezelfde vergoeding, berekend op 30 L h. 
van het loon van het slachtoffer, loegclicll!l in de volgcnrlc gevallen : 

a) hel slachtoffer laat ren echtgenoot na· zonder k inderen : 
h) het slaehtoffer laat een ccht+rcnoot na met ;i kinrlercn ; 
c) het slachtoffer laat alleen een hlorrlvcrwan! in de opgaande lihie na. 
Om die ongerijmdheden I.e verhelpen, bt!pa:ilt. hel ontwerp, niet meer een 

onveranderlijk bedrag ten hale van al clc rcchüiehbcndcn te zamcn, maar bijzon­ 
dere bedragen voor elke reeks van rechthebbenden, rekening houdende met. het 
gelal dezer laatsten en hunne verwantschap met het slachtoffer. 

Overeenkomstig met den lekst van hel ontwerp, zijn de nersonen die de ver­ 
gocdinr, kunnen gmtietcn nog stcal», woals onder het besuutud« stelsel, die welke 
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tot de volgende reeksen behooren : dé echtgenoot, de kinderen, de. bloedver­ 
wanten in de opgaande linie, de kleinkinderen, de broeders en zusters. De 
algemeene 1·cgelcn ,·:m voorrang, ,loor de wel van 1903 bepaald, worden 
behouden. ne eenige belangrijke toc,·ocging bij artikel H, wat betreft de recht­ 
hebhendcn, bestaat cr in, lol het voorrecht der verdeeling toc te laten : de niet 
erkende ïuuuurlijkc kinderen wiet· moeder slachtoffer is van een arbeidsongeval 
en, omgekeerd, deze laatste ingeval van ongeval overkomen aan haar natuurlijk 
kind. 

Deze nieuwe bepaling, welke overigens zeer zeldzame gc,·allen bedoelt, 
strookt met de eenvoudigste reeluvuardigheid. 

Zooals uil de Memorie van toelid1ting blijkt, vertegenwoordigen de dilferen­ 
iieele bedragen, in hel geheel, een gemi,hlcl,I cijfer van 1,-0 l. h. in plaats van 
HO L. h., derwijze ,lat het rnorop Yaslgcsteldc ,·crgoedingsbcd,·ag, in tic gevallen 
mcl doodelijkcn afloop, wordt vcrhoogil in dezelldc verhouding als daar waai· 
het de bestendige onbekwaamheid wML, rlnt wil zeggen dal de vergoeding van 
50 l. h. lot fi(Uin 1. h. oltot de twee derden stijgt. 

Onderstnand« tabel geef't hel bedrag tier rcrgocding volgens de regeling van 
dit ontwerp ; 

ncchtrcrkrijgen1lc11 v:in het sh,chtoffcr. 

De echtgenoot alleen. 
De echtgenoot met één kind 
De echtgenoot. met twee kinderen 
De echtgenoot mei. drie of meer kinderen. 
Een kind (zonder eclugenoot) . 
Twee kinderen (zonder echtgenoot) 
Drie of meer kinderen [zonder echtgenoot) 
Een bloerlverwnnt in de opgaande linie(rader of moeder) 
Twee bloedverwanten in de opgaande linie 
Een kleinkind, broeder or zuster . 
Twee kleinkinderen, broeders of' zusters . 
Drie of meer kleinkinderen, hrneders of zusters . 

llc4'rag (t. h. van het 
loon) ,lal als grondsl:1g 
dient a:m de herekening 

der vergoeding. 

25 t. h. 
3,'.> t. h. 
45 t.h . 
fü> t. h. 
15 t.h. 
so t. h. 
.i;j t. h. 
15 t. h. 
25 t. h. 
lO t. h. 
20 t. h. 
30 t.h. 

~Jen kan vaststellen, dat hel ontwerp ruimschoots de groole gezinnen 
begunstigt. 

ONZI~ ARBEIDSOPZICHTERS. 
f 

In al rle afrleelingen, zooals ook in de hcstendige Commissie, hebben sommige 
leden zich bekommerd 0111 den stoffelijken toestand van onze opzichters en 
controleurs van den arbeid; toestand welken zij als volstrekt onvoldoende 
be\'ontlcn. 

De wedden \·a11 deze ambtcnnrcn zijn van znlkdanigenaard, dal zij nie! aarzelen 
van hun ambt af le zien, zoodra hun eene betere betrekking wordt aangeboden 
in de privaat nijverheid. · 

Ulijkbanr is hel O\·el'horlig nogmaals Le drukken op de uiterst nuttige rol welke 
onze opzichters en controleurs van den arbeid vervullen. 
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. Wij zij Il overtuigd, dat hel vols laan zal 's ministers aandacht op dil Vl'aagstttk 
,te vestigen, opduthi] onverwijld de vrreischte mantregelen neme om aendeae 
ambtenaars een bestaan le bezorgen, dat overeenkomt met· hunne opdracht, 
hunne verantwoordelijkheid en hunne toewijding. 

OUDEUDOllSPENSIOENEN. 

1'al van le,icn hebben geklaagd over tic vcrlrnging in de uil betaling der ouder­ 
domspensioenen, vooral wanneer er woonstveraudering ,·oorkomL of wanneer hel 
;nîdc~lingen in de godsliuizcn gehit. 

Wa~rhciclshalvc moeten wij z1iggen, dat sedert de gocdkcu1·ing vau tic wel vnn 
i Û20, 't~cl Centraal Bcsltllll' eene lofwa:ll'(ligc poging heeù gedaan Olll de snelle 

'cil normale betaling van de pensioenen le verzekeren. 
Wil dit zeggen dat alles op zijn beste gaart 
Niemand zril het beweren. Ook maken wij ile klachten \·;m onze collega's over 

aan den achtbaren heer Minister; wij zijn overtuigrl dat hij al de besll,urlijkc 
maatregelen, die niet volstrekt nooclig zijn, zal willen intrekken, en aldus lie 
,.betali:ng.van de pensioenen, toegekend aande ourle arbeiders, zoo spoç1lig mogc- 
P,j,k z:1I doen gcschic,lcn. 

VOOR ONZE )llJNWERKEHS. 

Een lid van de Bestendige Commissie heeft met. mulruk ~evn\:tgil d.it men 
« lessen· van opleiding lot het mijuwerkersnil, >> wu inrichten. ••H hcè1'1 den 
wensch nitgedruk! dat de mijnbestuurders hel inrichten en ,Ic goede wc1·k\ng van 
die lessen zonden aanmoedigen; het z011 een doelt relferid en ,:ènig mi,lclcl 'zijn om 
le voorzien in de nrbcidersschaarschte, clic 111ct den dag, schijnt hel, nijpender 
wordt. Het Belgisch werkvolk is uitstekend, 111aa1· hel schijnt meer en meer ver­ 
vangen te worden door uitheemseh werkvolk, een sumcnrùnpscl, dal nicl alle 
waarborgen schijnt op te leveren wat betreft technische kennis en zeden. 

Uwe Commissie heeft de gcgl'Onrlhcid van deze ·opmerking erkend: zi_j onder­ 
werpt ze aan de welwi llende aandacht rler hcrncg<lc overlieden. 

Hctzcll'tlc fol heeft 111ct uarlruk ~CVl'aagtl dal ,le koolmijnen opnieuw dt• 
reddingsploegen zouden oprichten: deze ploegen k1111ne11 zeer ~roolc , rliensten 
bewijzen hij ongevallen en moeten snmengestelrl zijn uil deskundigen. 

W tmK LOOZfü\ KASSEN. 

:\Ien heeft in de aldeelingen gevraagd bij den '1inistcf aán le dringen om~ '1- 
van artikel ;> van hel Koninklijk besluit · van I;') Mei Hr-.H, betreffcnrlo de werk­ 
loozenknssen. le doen wijzigen. 

Wordt dit Koninklijk besluit in zijn geheel behouden, zcggcl'l onze uchlhare 
tollcga's, dan bevinden zic-11 dr. grootc syndikaatccntrnlo in de onmoiclijkhcid 
nog subsidién te trekken rom· hunne wcrkloozcuknsscn. l~h ware zi,j cr van 
afzagen hunne leden in geval van wcrksù1kîng nog le 8lc111rc11. 
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Hetzelfde geldt voor artikel 7 ~ § 2, van hetzelfde besluit, waarin wordt 
vereischt dat in geval van tusschcntijdige werkloosheid, die geen breuk van het 
arbeidscontract medebrcngt, de werkloosheid twee dagen per weck of vier dagen 
per· veertien dagen moet overschrijden, om de vergoeding te kunnen verkrijgen. 

Ditznl. voor; gevolg hebben datbijn« al de mijnwerkers worden uitgesloten 
van de voordeelen der werkloozenkassen, vermits zelfs in de scherpste crisissen 
de, werkloosheid niet twee dagen per week ovorsehrljdt. 
Wij· onderwerpen· <lie Investie aan het welwillend 'onderzoek . van den heer 

Ministei·. 

OPMERKINGEN BETHEFFENDE HET KONINKJ,IJK BESLUIT VAN 
'18 PÊBRUARI J92!~ OEWIJZlGD DOOR HET KONINKLIJK nssr.nrr 
Y AN H, M'EI ·192/k 

Ziehier de opmerkingen die de syndlkale inrichtingen in hel midden brengen 
ten aanzien van voormelde besluiten : 

Oc syndikalè inriehüngen, die in België de verantwoordelijkheid van de werk­ 
loozenverzekering" hebben op ·Zich genomen, hebben; van zoodra het Koninklijk 
besluit van l8 Februari werd bekendgemaakt, verzet aangeteckend Legen talrijke 
bepalingen, en kennis gegeven van hare desiderata aan den Minislel' van Nij,·er-. 
heid en Arbeid; den heer Tschoffen, die zijn inzicht heeft te kennen: gegeven mm 
hel ,gewraakte Koninklijk besluit cenige wijzigingen te brengen. -Wij, moeten 
hulde- -brengen aan den Minister van Nijverheid en Arbeid voor zijn klaarblijken­ 
den goeden wil om de syndikale inrichtingen te woord te slaan en turnt· voldoening 
le schenkenin: de mate door hem mogelijk geoordeelcL Jlaar sedert de toepassing 
van het Koninklijk besluit zijn deszelfs bezwaren en leemten 'aan het Jicht 
gekomen. De desiderata die wij hebben voorgebracht en die niet werden aan­ 
genofncn -hlijven bestaan .. Andere vraagstukken worden thans opgeworpen , en 
moeten naar onze meening -wordcn.opgelost. Wij geven hierbij de voornaamste 
dezer desiderata : l" Wij leggen aan het Koninklijk besluit ten laste dat ·het geen 
rekening houdt met het feit. dat de toestanden verschillen van het eene bedrijf lol 
het andere; -dat het werkloozen-risico belangrijk is in het eeno en mindet in het 
andere; .dat het verschillende vormen aanneemt naar gelang de ambachten. Hier 
zal het zijn .de tusschentijdigo werkloosheid van tamelijk langen duur : twee ol' 
drie ,dagen: per' week. Daar. zul .het zijn de l usschentijdigc werkloosheid van een 
dag, p_el' week . Elders zal het de volledige Werkloosheid zijn; sommige nijver­ 
heidstakkén, als bij voorbeeld de metaalnijverheid. kennen weinig of gecne 
tusschcntijdige.werktoosheirl .. 

Men zou .hij .de regeling .van 'de werkloosheid de verschillende toestanden 
moelen in het oog .houdcn. Alleen de werkloozenkasscn, die eeuo grondige'kenni~ 
bczillen van de vcreisehtén: van het vak, zijn .in 'staat daarmede: rekening' rte 
houden. gene algemeenc regoling.knn dit, niet. Andcrzijd:-i is het' Koninklijk.' 
besluit, zoouls wij altijd hebben gezegd,, een ern:-lig 'beletsel voor de algemeeno. 
uctiviteit.ean de arbeiders, dic:i,mig: verbonden is met dc.werkloozenkassen. Wij 
denken' hal daarom; nuuig hier voor te stellen, dal aan (den .Minister zou· gevrangd, 
worden. om de werkloosenkassen -het recht loc le kennen zelfhunne-reglementen- • 
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te bepalen. Deze zonden, bij voorbeeld, kunnen goedgekeurd worden· door het 
Nationale Cnsisfonûs, optredend als bestendige Commissie, zooals hel Koniuklijk 
besluit betreffende de werkloosheid dit voorziet in titel IV, artikelen 36 cri 
volgende. 

Om ons voldoening te schenken, zou het volstaan het eerste artikel te doen 
luiden : 

·1° Behoudens tegenovergesteld bei•idü of andersluidende beslissing van het 
Nationaal Crisisfonds, handelentlnls bestendige Comniissic voor de vc1·zckcrings­ 
kassen tegen ile oll\1rijwilligc werkloosheid. en na goedkeuring van den Minister 
van Nijverheid en Arbeid, dienen de werkluozenkassen zich le onderwerpen aan de 
bepalingen van dit Koninklijk besluit ; 
2° Paragraaf V van artikel f> zegt dal. « de uit hun v1·ocgere betrekking bepaald 

afgedankte wcrkloozen, die cene nieuwe betrekking, waartoe zij bekwaam zijn, 
weigeren te nnnvaardcn, hunne rechten op de vrijwillige wcrkloozenvcrgocdingen 
niet verliezen, indien · de aangeboden arbeidsvoorwaarden niet strooken met de 
gebruikelijke arbeidsvoorwaarden der streek ». 

Niets wordt voorzien ten behoeve van de tüsschenpoozendo werkloozen, aan 
wie de werkgever, onder voorwendsel hun niet-onderbroken wer!Z le· verschaffen, 
wcrkvoórwaardcn zou voorstellen welke niet overeenkomen met de gewone voor­ 
waarden in de streek. 

Indien bovenbedoelde werklieden Weigeren de voorwaarden van den werkgever 
aan te nemen en het werk schorsen, verliezen zij hun recht op de vergoeding 
voor onvrijwillige werkloosheid. Daar gaapt ccne leemte, want hetgeen aange­ 
nomen wordt voor de definitief cloo1•gezonden werkloozen moet het insgelijks 
worden voor de werkloozen bij tusschenpoos. _Zooniel zou de tactiek dei· werk­ 
gevers kunnen algemeen worden, tactiek die zou beslaan in het verwekken van 
geschillen om le hclcucn dat hunne werklieden de voordcelen genieten van het 
Nationaal C1·isisfonds, hetgeen hun doel om ongcrcchtvnardigdc loonsverminde­ 
ring nit le lokken, zon begunstigen~ Moel. de huidige toestand blijven beslaan, 
dan zou het Nationaal Crisisfonds zoonict rechtstreeks dan toch onrechtstreeks 
medeplichtig zijn in deze tactiek. 

Artikel ï, § 2, voorziet dat, in geval van werkloosheid hij tusschenpoozen, die 
geen verbreking van het arbeidscontract ten gevolge heeft, c,· geen aanleiding 
beslaat tot vergoeding, indien de werkloosheid geen twee dagen per weck of vier 
dagen per veertien dagen overschrijdt. Wat neerkomt op het volgende: duurt de 
werkloosheid bij tusschenpoozcn maanden lang -met twee dagen werkloosheid per 
week, verliezen de werklieden een derde van 'hun loon zonder dat de werkloozcn­ 
kas, waarbij zij aangesloten zijn, hun vergoeding schenken kan. Men moet aan­ 
nemen; dat deze bepaling zeer streng is, en wij hebben ze trouwens van den 
beginne af bestreden. Eene andere formule diende te worden gevonden. 

Artikel 8, § ~-. bepaalt, dat de werklieden die tijdelijk in den vreemde gaan 
arbeiden, vnn het betalen der bijdragen kunnen ontslagen worden gedurende 
hun verblijf huilen hel land. ZiJ ver krijgen, in alle geval, hun recht. op vc1·goe­ 
ding enkel na een jaar in België te hebben gcm·beid. Uit inlichtingen, ons door 
het Departement verstrekt, blijkt dal deze paragraaf vooral op de seizoenarbei­ 
ders doelt. Het ware van belang nauwkeurig te zeggen welke werklieden men 
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onder die bemuning verstaat. \'001· ons is de zaak klaar. en gf~ldt het werklieden 
die hun ambacht iu den vreemde gaan uitoefenen met de zekerheid dal zij na 
enkele maanden werklous zijn. Dat is het gcrnl. bij voorbeeld, voor de oogst­ 
arbeiders cade steenhakkers [Franschmnnneh}. Men zou op dat stuk moeten klare 
en 1lui1lelijkc uitleggingen hebben, doch wij kunnen niet aannemen dat deze 
pamgr:mr van toepassing kome 01• werklieden die naar den vreemde ga:rn arbeiden 
om n eene regelmatige bezigheid le vinden, zelfs wanneer zij na zekeren Lijd 
werkloos worden. 

,htikel 10 hcf'l'l brlri>kking op lie tegemoetkomingen te verleeneu aan de 
werklor zenkassen voor beheerskosten. He huidige bepalingen hrcngen aan­ 
zienlijke beperkingen aan het stelsel (lal rooi· ile toepassing van het Koninklijk 
besluit van 18 Fchru:11·i \'a11 kracht was. Tol dan Loc waren de kassen gemachtigd 
2:, l. h. vun hunne hi_jclragcn moral' Ic nemen vonr bestuurskosten. De hui­ 
dig1! liepalingcn zonden misschien kunnen blijven bestaan, maar met een 
maximum van ':?;jl. h. in pl:lals van 20 l. h. Urt ware evenwel het best te zeggen 
dat tie kassen, als beheerskosten of algemecnc onkosten van allen aurrl, 20 t. h. 
-.mogen rekenen van ile bijclragcn, vermeerderd met fr. 0.20 per dag vergoede 
werkloosheid, zonder <fol de gchcclc som, berekend· op deze twee grondslagen, 
2;i l. h. van tle bijdragen mag overschrijden. 

Hier dient men rekening te honden met de wcrkloozcnkassen die slechts 2, 5 
or lt- duizerul leden lellen. De vermindering van de tusschenkomst in de bestuurs­ 
kosten druk! c1· zwaai' op en brengt tic werkloozonverzckeriug grootclijks in 
gc\':l!ll'. 

;i" Artikel 2H bepnalt tlat de toelagen, betaald door het Naüonaal Crisisfonds, 
in geen geval meer dan 10 frank per dag mogen zijn. Dit maximum zou men 
kunnen begrijpen wanneer de werkloozcnkassen slechts ,~ of' ti frank dagelijksche 
rcrgoc,ling hetnlen, maar nu dat, tengevolge van (Ic levensduurte en de vcrhoo­ 
ging van de loenen, ve1·gocdingcn hebben voorzien ,lie lot 8 en û [rank pc1· dag 
gaan, kan 111e11 zeggen dat de grens van IO frank volstrekt ontoereikend is, en 
heclemunl de groolc g1~zinnen heundcelt., die men i ntcgcndeel zou moeten aan- 
111oerlige11. 

Men zon heel goed het maximum kunnen brengen op -18 lol U frank, in plaats 
van IO frank. 

Oit zijn clr voornaamste opmerl<ingcn die wij hadden in het midden te brengen. 
Zij zijn belangrijk, en wij hopen wel dat ;,ij zullen a:rngcnomcn worden. 

VHEEMO~: WERKLIEDEN. 

ln de redevoering.die hij enl ele <lagen geleden in de Kamer heeft uitgesproken, 
ter gelegenheid van zijne begroeting, heèft de heer Poul lel, Minister van Binnen-. 
lamlsche Zaken, op welsprekende wijze onderlijnd hoc onrnstwekkend de 
inwijking van vreemde werklieden in ons land mm het worden is. 

De heer Minister onderzocht hel vraagstuk vooral onder hygiënisch opzicht. 
Daar is echter 01,k eene kwestie van mededinging ten aanzien von onze eigen 
werk I i eden. 

Op dil oogenblik werken meer dan f 5,000 vreemde nrhelders in de Belgische 
mijnen, en daar de afzet dei· kolen moeilijk wordt, zijn de koolmijnen bezig de 
exploitatie stil le leggen. Honderden Belgische werklieden werden doorgezonden, 
terwijl vele vreemde arbeiders aan het werk konden blijven, 
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Zou den heer Minister hij de industrieelen niet kunnen aandrîngeù Jàt zij in' 
dezen crisistijd bij voorkeur Belgische werklieden zouden gehl'llîken en behoudenî 

IHn' IJKEN DER WElt~GTUIŒ~N. 
De Middcnardccling heeft ook de nandaeht van den :l(inister willen vestigen: 

op tie voorwaarden, waaraan het ijken der weegtuigen bij de fülwirntie is 
onderworpen. 

IJver die voorwnanlen. volgende beknopte beschrijving : 

Soorten weegt11i9e11 : 
aj Gewone bascuul rooi· den handel in hout en ijzer, met een rapport van 

1,~gen IO. Centrum van fabrikaric : Thourout : 
b) Metallieke buscuuls, met of zonder loopgewiclu (c111·sc111·), rapport 

legen 100; 
,) Brugbascuuls (ponts-bascules) om wagens te wegen. 
Centrum van fubrikutie mor b) en cj: Bergen, Charleroi, Châtelet en Luik. 

/Jlïdiem;t. - Oc weegtuigen moeten vervaardigd worden naar de teekcningcn, 
hij miuisterieele beschikking gocdgckcur1L Niets atm Ic merken daarop. 

Tarief van den ijkdienst : 
Bascuuls tol 200 kilogram draagkracht. . . 2 frank. 
Bnscuuls van 200 tol 1,500 kilogram drnngkrachr ;-; id. 
m1sc1111ls van 1,500 lot 5,000 kilogram draagkracht -10 id. 
Bascuuls van f>,000 lol H0,000 kilogmm clraagkl'acht 20 id. 
Boven de H0,000 kilogram . 2:S i1L 

IJ~mé1·!.iá9. - Slechte verhouding lot de handelswaarde der onderscheiden 
wct:!güiigén. De luhrikuriten van kleine bascuuls moeten veel mééi' betalen dan 
de anderen. 

'De ijktlicnsl Le 'I'hourout. 
'De afgemaakte básculs worden wekelijks nagezien en, hij goedke111·ing, geijkt. 

Màâr' al dé oiHlé1·déele1i(gè'golên stukken, hout, enz.) moelen afzonderlijk geijkt 
worden. Een knoopje in hel hout, een beslagstuk dat /10 111m. le dun is, verf'­ 
slol 'die nog niet droog gcnbeg is, enz.. zijn als fouten :rnn~erekenJ, en voor 
iedere fout moel een bijkomende taks van l frank worden betaald. Die onbedui­ 
dende fouten schadêù nochtans nièt' aan tie juistheid van de weegtuigen. Men 
klaagt fel O\'Cl' \vfllékcur ,·an ile' bedienden van den ijkdieust. Groolc bijkomende 
lasten worden aldus le ThouronL-op de bascuulùijverhêill'gelegd. 

De fabrikanten zijn ontmoedigd en verbitterd .. 
Zij vrà'geri in ile Coîritiiissic VOOl' M~Len en Gewichten vertegenwoord igJ te 

zijn, td11 '/niilstè iuei 'raailievcode stem. 
Zij vragJn vooral dal hèt nelgisch fabrikaat Legen het uitheemsch doelmatig 

zon worden beschermd. 
UMt Corriuiissie heelt' de br.grnoling voor Nijverheid Cil Arbeid aangenomen 

met eenparige stèmmen min vier. Zij vraagt dal de Ka11te1· het eveneens ZOII goed­ 
keuren. 

IJe l'crslaggever. 
llE~DRIK HEYMAN. 

/)e Voorzitter, 
MAUIUêE PlR:\llZ. 


